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La leçon de Jeanne 


Voici l'allocution prononcée par Raymond LACHAL, Direc- 
teur Général de la Légion Francaise des Combattants, à 
l'occasion de l'inauguration de la statue de Jeanne d'Arc à 
Annecy, le 9 mai 1943. 


UE les Légionnaires de la Haute-Savoie aient 

élevé une statue à Jeanne, quoi d'étonnant ! 

Jeanne d'Arc n'est-elle pas la Sainte de 

la Patrie ? Comme elle, n’ont-ils pas connu 

l'ivresse des victoires et la silencieuse douleur des 
défaites? Ne connaissent-ils pas l'ignorance, la 
trahison, l'inquiétude dont Jeanne a tant souffert ? 

Et calmes, sereins, faits à l’image de leur lac et de 
leurs dures montagnes, ne savent-ils pas, comme 
Jeanne, que demain sera plus beau qu'aujourd'hui, 
et que la paix des hauteurs descendra sur nous ? 

Que dire, Légionnaires, devant cette statue d'un 
Maitre ? , 

Tout a été dit de Jeanne. Mais, sans cesse, il faut 
dire, Car, sans cesse, l'esprit, l’homme, la France, 
sont en danger, Aujourd’hui plus que jamais. 

Or, il est un moment de la vie de Jeanne qui ré- 
vèle, plus que tout autre, sa mission et son enseigne- 
ment. 

C'était après le sacre de Reims. Le roi, voulant 
remercier Jeanne, lui dit : « Demandez-moi ce que 
vous voulez ». 

« Gentil Sire, répondit Jeanne, donnez-moi votre 
royaume, » 

Le roi un peu interloqué, hésite, puis, il lui dit : 
« ILest à vous « » 

Alors, levant les yeux au ciel, Jeanne dit : « Mon 
Dieu, je vous donne le royaume de France ». 

Puis, se tournant vers le roi, elle ajoute : « Au nom 
du Dieu tout puissant, je vous remets votre royau- 
me, » 

Et elle demande au notaire du roi de dresser les 
actes de cette double donation, ce qui fut fait. 


Toute la France est dans cette anecdote, et son 
génie y transparait lumineusement. 

En faisant don du royaume de France à Dieu, 
Jeanne montre la nature profonde de notre Patrie. 
Nature toute faite d’esprit. 

En remettant, au nom de Dieu, ce royaume au roi, 
elle indique la raison d’être de tout Français: vivre 
et combattre pour l'esprit qui est le royaume de 
l'homme. 

Et en faisant du temporel français l'instrument du 
spirituel, elle nous dévoile le grand secret, c’est que 
la grandeur de la France est liée à la grandeur de 
l'esprit. 


Ainsi, Jeanne est tout symbole. 

Sa pureté signifie que rien de ce qui peut faire une 
France vraie, une France forte, ne peut venir de 
l'étranger. Les sources françaises naissent de notre 
sol. Et c’est la pluie de France qui les fait. 

L’humble origine de Jeanne montre que c’est de 
la terre de France que vient la vérité. Du point même 


où l’homme et la terre se réunissent pour se grandir 
l'un l’autre. 

Loin des villes, loin des fausses élites, là où la 
communion est restée pure entre le sol et l’homme. 

L'extraordinaire de son aventure indique que ce 
n'est point chez les raisonneurs, chez ceux qui se 
disent plein d'expérience, que se trouveront les justes 
méthodes et les idées heureu 

Car leur expérience n’est faite que d’un monde qui 
est mort de s'être trompé. 

Jeanne partant d'un village perdu nous trace ce 
qu'il faut faire. 

I faut que de mille villages de France se dressent 
les hommes de bonne volonté, pour faire la recon- 
quête de la France, par la reconquête de son génie, 

Et il suffit d’un seul, mais illuminé de ji. foi, pour 
que les meilleurs se retrouvent et met:, 2a cohorte, 

Les foudroyantes victoires 1e nte » us disent 


que l'esprit sera définitivement maitre de a matière, 
mais qu'il faut combattre * 1x cette givicire, 
Admirable leçon de con!:à dans j'esprit et de 


réalisme dans les méthodes ! 

Réalisme de terrien si éloquent dans la volonté de 
Jeanne de faire dresser les actes de la Donation mys- 
tique par un notaire ! 


La trahison, puis la condamnation, sont là pour 
nous affirmer qu’il ne faut point désespérer. Même 
quand Jeanne, le premier soldat de France, va dis- 
paraître, rien n’est perdu, puisque la France, par 
elle, a vaincu ensuite, s 

Et le bûcher ! Admirable symbole, Son corps dis- 
paru dans les flammes ! Sa matière tout entière con- 
sumée ! Ses cendres jetées à l’eau ! Rien, désormais 
qui puisse empêcher l'esprit de répandre toute sa 
puissance, Afin de gagner, 

Le parallèle est facile à faire entre la France de ce 
temps et la nôtre. Mêmes divisions. Mêmes trahisons. 
Mêmes incompréhensions ! Partout le malheur ! 
Partout le noir ! 

Mais Jeanne est là ! Avec son drapeau ! Son armu- 
re de combattant ! Son regard levé au ciel, 

En elle est l'esprit. En elle, est le génie de notre 
Pays. En elie est la preuve que l'impossible est pos- 
sible, Et que ni terre de France, ni homme de Fran- 
ce, ne peuvent mourir. 

C’est l'espérance de jeanne. 

C’est la leçon, c’est l'espérance du Maréchal. 

Etonnante similitude. 

Comme aujourd’hui, le pays était divisé, C’étaient 
alors les Armagnacs et les Bourguignons. Comme au- 
jourd’hui notre sol était envahi. Comme aujourd’hui, 
le peuple ne savait plus ce qu'était Ja France, 

Et aujourd’hui s’est dressé le Maréchal, comme 
hier s’est dressée Jeanne : au moment du plus grand 
désespoir. Et l’unité a comméncé. 

Mais si Jeanne a réussi, c’est parce qu’elle a entrai- 
né le peuple avec elle, et aussi le roi. 

Légionnaires, le Maréchal, seul, ne peut réussir. 
Aidez-le, 

Aidez son Gouvernement, dans sa volonté d’unité 
française, 
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ALLOCUTION 
prononcée par Raymond Lachal 
; à l'occasion 
de. l'anniversaire du Maréchal 


Monsieur le Maréchal, 


En ces jours de sanglante hor- 
reur, que peuvent, hélas ! apporter 
à la chrétienté, endeuillée et meur- 
trie par tant de haines fratricides, 
la sainte douceur et la joie ineffa- 
ble de Pâques 1943 ? 

Laissant un instant ces graves 
considérations qui heurtent notre 
sensibilité et semblent condamner 
nos fervents espoirs, nous nous 
plaisons à constater, Monsieur le 
Maréchal, que votre anniversaire 
coïncide, cette année, avec la fête 
de la résurrection. 

Votre nom est trop attaché au 
redressement de la France pour 
‘que nous ne voyions pas, avec un 
plaisir profond, commencer cette 
nouvelle année de votre glorieuse 
existence le jour même où la civi- 
lisation célèbre le triomphe de la 
vie sur la suprême épreuve des 
hommes. 

La Légion des Combattants, où 
sont rassemblés les meilleurs des 
Français qui vous suivent et qui 
vous aiment, vous prie, par ma 
voix, de daigner accepter ses fi- 
liaux compliments et ses vœux les 
plus ardents pour votre santé. 

Nul de notre cohorte ne pourra 
et ne voudra jamais oublier que 
vous êtes notre Sauveur, que par 
vous, grâce à vous, la France s'ef- 
force de retrouver le difficile che- 
min de sa résurrection. Mais 
l'épreuve passera et, tant que la 
Providence vous gardera parmi 
nous pour nous. prodiguer les con- 
seils de votre haute sagesse, la 
France sera aux trois-quarts sau- 
vée. 


Strelchegberser 


CHARBONS 


= 
GROS et DÉTAIL 


Le Maréchal Pétain 
Président de la Légion 


des Combattants 
Par décision du 4 mai 1943, pri- 


se en application de la loi n° 194 
du 29 mars 1943, le Maréchal de 
France chef de l'Etat, 


place sous sa présidence : 


La Légion française des combat- 
tants et des volontaires de la révo- 
lution nationale, dont le siège est 
sis à Vichy, hôtel de Séville, bou- 
levard de Russie. 

Fait à Vichy, le 4 mai 1943. 


Ph. PÉTAIN. 
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NOMINATIONS 


Par décision de M. le Ma- 
réchal Pétain, Chef de l'Etat, Pré- 
sident de la Légion française des 
Combattants et des Volontaires de 
la Révolution Nationale : 


ALLIER 


— M. MALLET est nommé Chef 
adjoint départemental de la Légion. 


HERAULT 
— M. le Commandant LIGNON 
est nommé Chef départemental de 
la Légion, en remplacement du 
général Guyomar démissionnaire. 
de 
Par décision en date des 15 et 


19 avril 1943, M. le Maréchal 
Pétain, Chef de l'Etat, a nommé : 


AVEYRON 


MM. RicHarD, MAZeL, Pou- 
JADE, sous chefs départementaux de 
la Légion. 

GARD 


M. SiLHoL Julien, Chef adjoint 
départemental de la Légion. 


Par décision de la même date, 
M. le Directeur général de la Lé- 
gion, a nommé : 

MM. CANNAT Henri et Du- 
CLAUX Jean-Louis, sous-chefs dé- 
partementaux de la Légion. 


HAUTES-ALPES 


M. EUZET Louis, Chef adjoint 
départemental de la Légion, en rem- 
placement de M. Massiani, démis- 
sionnaire, 


HAUTE-LOIRE 
M. GaALICET, secrétaire général 
de l'U. D. en remplacement de M. 
Mälaval. 
LOIRE 


M. BERARD Maurice, sous chef 
départemental de la Légion. 
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AVIS IMPORTANT 


A plusieurs reprises nous 
avons précisé qu'il était stric- 
tement interdit à tous les lé- 
gionnaires ainsi qu'aux sec- 
tions ou aux unions départe- 
mentales d'adresser directe- 
ment à un organisme officiel 
quelconque des lettres ou des 
communications. 

Nous vous avons dit que 
nous avions pris à cet égard 
avec les différents Ministères 
des engagements très précis 
aux termes desquels toute cor- 
respondance qui ne leur par- 
viendrait pas sous le couvert 
de la Direction générale de la 
Légion nous serait renvoyée ou 
même serait classée sans exa- 
men. 

Malgré ces recommanda- 
tions, nous continuons à rece- 
voir quotidiennement soit du 
Cabinet du Maréchal, soit de 
celui du Chef du Gouverne- 
ment, soit d'un autre organis- 
me gouvernemental, des notes 
nous signalant que ces accords 
ne sont pas observés. 

Nous insistons à nouveau 
auprès de tous pour que la 
voie hiérarchique soit très 
strictement observée. 

Certains légionnaires 
croient qu'en s'adressant di- 
‘rectement aux pouvoirs pu- 
blics, ils gagnent du temps et 
espèrent que leur cas sera 
examiné plus rapidement. En 
réalité, c'est exactement le 
contraire qui se passe puisque, 
ainsi que nous vous le disons 
plus haut, toutes ces lettres 
nous sont automatiquement 
renvoyées. 

C'est donc dans l'intérêt de 
tous que nous vous adressons 
cet appel. 


RAPPORTS 


présentés par les Commissaires Légionnaires 
lors de la réunion 
| des Chets départementaux 


à VICHY 


le 29 avril 1943 
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RAPPORT 


Propagande légionnaire 
=] présenté par Raymond BRASSIÉ |——- 


TEE] Commissaire Légionnaire à la Propagande stresse rss eees 
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Messieurs, 


Le 22 septembre dernier, je vous 
rappelais ici que la Propagande était 
l'arme principale mise à la disposition 
de la Légion pour la lutte révolution- 
naire qu'elle avait engagée. J'essayais 
de vous exposer quelle était la valeur 
de cette arme, de vous démontrer les 
services qu'elle rendait à l'étranger, et 
de placer, en opposition, l'insuffisance 
de la propagande française. 

Je tentais de vous montrer quelle 
pouvait être, dans ce domaine de la 
propagande, la mission magnifique &é- 
volue à la Légion. Et, me sentant in- 
vesti d'une énorme et passionnante res- 
ponsabilité, je vous demandais d'en 
prendre votre part, moyennant quoi il 
devait nous être possible de remettre la 
Légion en selle et d'en faire à nouveau 
le meilleur instrument de la Révolution 
nationale. 

Nous allons aujourd'hui faire le point. 
J'essaierai de dégager devant vous les 
raisons de nos succès et les causes de 
nos échecs. Enfin, j'en tirerai les con- 
clusions nécessaires, en tenant compte 
de la situation présente et des problè- 
mes d'avenir. 
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Notre mission, à laquelle je ne cesse 
pour ma part de me référer, est, d'une 
part, de maintenir la Légion et d'ac- 
croître son prestige et, d'autre part, de 
faire pénétrer dans Pesprit public les 
principes de la Révolution nâtionale, 
tels qu'ils découlent des enseignements 
doctrinaux du Maréchal. 

Où en est le moral légionnaire ? 

En général, il est bas. 

Car assemblés pour faire une révolu- 
tion, les légionnaires ont l'impression 
d'être en désaccord avec le pouvoir. 
D'être parfois désavoués par lui. Ils ont 
l'impression que M. Blum pourrait re- 
venir et qu'il aurait infiniment peu de 
mutations à prononcer dans le person- 
nel administratif, pour retrouver des 
cadres à la dévotion de sa politique. 

Alors, les légionnaires sont enclins au 
découragement. 

Et certains partent, lassés, quand 
rien ne vient ranimer leurs espoirs. 

nl y a là une déficience manifeste de 
notre propagande. 

Déficience, quand nous ne savons pas 
mettre assez en lumière les innombra- 
bles réalisations que nous pouvons ins- 
crire à notre actif. 

Déficience, quand nous n'éclairons pas 
les légionnaires sur les difficultés . de 
notre tâche; sur la nature et la gravité 
du mal qui ronge la France; sur l'am- 
peur de la conjuration qui s'exerce 
contre la Révolution nationale; sur la 
puissance des conjurés, 


Quand nous n'instruisons pas nos, Cca- 
dres et nos troupes sur les seules pos- 
sibilités qui nous sont offertes d’accom- 
plir notre Révolution, sur les méthodes 
à employer pour y parvenir. 

J'ai fait maintes fois l'expérience au 
réconfort qu'apporte à nos militants 
l'explication franche et brutale de nos 
déconvenues, la définition hardie de nos 
objectifs lointains. 

Je reviendrai tout à l'heure sur les 
conditions dans lesquelles la Révolution 
peut ‘et doit s'accomplir et j'en dédui- 
rai la tactique et les méthodes que 
nous devons suivre. À 

Je me borne pour l'instant, à une 
constatation préliminaire : C’est qu'il 
est frappant do noter que la Légion 
« tient » dans les Régions et dans les 
Unions départementales où les directi- 
ves données quant à la propagande ont 
été respectées — et que la Légion se 
meurt là où, au contraire, ces directi- 
ves ont été déformées ou méconnues. 

Le presitge de la Légion, lui, est en 
progrès. 

Si le troupeau des opportunistes s'a- 
menuise, qui ont pour prudente attl- 
tude d'observer d'où souffle le vent 
pour choisir leur axe de marche, en re- 
vanche nombreux sont les cas d'adhé- 
sions nouvelles. 

C'est que notre position politique 
s'est plus nettement précisée, notam- 
ment depuis la séparation du SOL. et 
de la Légion, et depuis que la propa- 
gande légionnaire a fixé, devant des au- 
ditoires de choix, d'instituteurs et d'in- 
tellectuëls, les principaux points de sa 
doctrine. 

En progrès aussi, le prestige de la Lé- 
gion devant les représentants des pou- 
voirs publics, que ceux-là soient hosti- 
les ou amis, grâce à la compréhension 
manœuvrière dont la majorité d'entre 
vous avez fait preuve, grâce aussi à la 
diligence éclairée du responsable de no- 
tre Action Civique, Courtial, grâce en- 
fin à l'inlassable et vigilante activité de 
notre chef d'équipe, le Directeur géné- 
ral. 

Quant à l'opinion publique, il est 
manifeste que la propagande légionnaire 
a exercé sur elle une influence sensible. 

N'en retenons pour preuve que le fait 
que cette opinion est, dans son ensem- 
ble, profondément différent au Sud et 
au Nord de la ligne de démarcation. 

Au Nord, les esprits sont unanime- 
ment dressés contre le Gouvernement. 
Parfois contre le Maréchal. 

Le pire, c'est que faute d'y entendre 
s'exprimer des voix françaises libres de 
toute suspicion, on y pense anglais, ou 
américain, ou allemand, ou russe. Et 
qu'on y perd le juste sentiment de la 
position française à prendre. 

En zone Sud, certes, ces mêmes “ten- 
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dances sont encore, hélas ! trop nette- 
ment marquées. 

Mais il est non moins vrai qu'il y 
existe un fort noyau de patriotes dont 
l'état d'esprit a été magistralement tra- 
duit par Raymond Lachal dans son dis- 
cours de Saint-Etienne, et qui ne s'ins- 
pirent que du seul intérêt français. 

Cette différence de mentalité qui 
existe entre les deux zones et qui n'a 
pas manqué de frapper douloureuse- 
ment tous ceux qui ont eu l'occasion 
de franchir la ligne, n'est due ni au 
fait de l'occupation, ni à un quelconque 
hasard, 


C'est que la même propagande n'a pu 
s'exercer de part et d'autre. 

La propagande gouvernementale a 
couvert l'erisemble du territoire, 

La propagande légionnaire, au con- 
traire, s'est développée dans la seule 
zone dite libre. 

C'est la preuve que la propagande.lé- 
gionnaire a porté, quelque minces qu'en 
soient les résultats. 

Et si l'on entre dans le détail, si l'on 
se livre à un patient travail d'analyse, 
là encore on constate que c'est dans 
les départements où l'organisation Bro- 
pagandiste légionnaire à été mise en 
place, que c'est là où les thèmes don- 
nés ont été repris, exploités, développés 
et propagés, que l'état d'esprit de la 
population est le moins mauvais. 

Pour arriver à des résultats meilleurs, 
certes, il aurait fallu, indépendamment 
de nos moyens organiques, que des 
moyens financiers et matériels considé- 
rablement plus puissants que ceux dont 
nous disposons nous soient attribués, 

Vous savez quelles réponses ont été 
faites aux demandes pourtant si justi- 
fiées que nous avions formulées. La Lé- 
gion ne dispose pas des moyens qui lut 
seraient nécessaires, mais elle n'a pas 
pour cela le droit de renoncer à la lutte. 
Elle a au.surplus un capital humain in- 
comparablement plus précieux que les 
milliards que nos adversaires dépensent 
contre le pays. Seulement, ce capital 
humain, il faut le conserver, il faut 
s'en servir. {li faut n'en pas mépriser les 
vertus, n’en pas méconnaître les souve- 
raines: possibilités, et l'appliquer à la 
tâche essentielle qui est la notre: la 
Propagande. 

Ainsi donc, le moral légionnaire est 
durement affecté ; le prestige de la Lé- 
gion est en progrès ; notre influence sur 
i'opinion est indéniable.et ceci, dans 
&es proportions qui varient d’une ré- 
gion à l'autre, d'un département à l'au- 
tre. 

De cette analyse, découlent des con- 
clusions et des enseignements dont nous 
allons essayer de tirer profit, pour COF+ 


riger nos défauts et pour améliorer ou 
accentuer nos efforts quand nous s0m- 
mes en bonne voie. 


* 
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Notre propagande s'exerce par un ap- 
pareil à peu près complètement orga- 
nisé, dans son ensemble à l'échelon na- 
tional et dans une majorité de départe- 
ments. 

Je vais d'abord passer en revue, pour 
que vous en soyez clairement informés, 
les réalisations des différentes branches 
de la Centrale Nationale depuis votre 
dernière assemblée du 5 janvier. 

La Centrale se subdivise, vous le sa- 
vez, en trois Directions : 

— la propagande écrite, 

— la propagande orale et 

— la propagande publicitaire et spec- 
taculaire. 

Elle s'adjoint, en outre, un Etat-Ma- 
jor de conseillers qui l'éclairent dans les 
différents domaines de son activité : 
constiller artistique, conseiller économi- 
que, conseiller sportif, conseiller pour le 
régionalisme, les autres Commissarlats 
légionnaires lui fournissent les conseil- 
jers correspondant à leur spécialité : 
Jeuncts, Ouvriers, Paysans, etc... 

En outre, la Centrale dispose de trois 
Services : 

— le Service de Documentation et 
d'Information, 

— le Service des Ecoles et 

— le Service administratif. 

Seul, le Service des Ecoles reste à or- 
ganiser comme il convient, en raison de 
l'insuccès de notre première expérignce 
et de la difficulté de trouver un respon- 
sable qui, sur le plan national puisse 
animer cette branche de beaucoup la 
plus importante de notre activité, je 
vais y insister tout à l'heure. 

La Propagande écrite comprend trois 
bureaux : 

— le bureau des Editions, 

— le bureau de Presse, 

— je bureau des Publications périodi- 
ques légionnaires. 

Le Bureau d'Editions, avec ses quatre 
Sections : 

= section littéraire, 

— section du papier, 

— section photographique, 

*__ section dessin et fabrication, 
a eu depuis trois mois l’activité suivan- 
te : 

La Section Littéraire a reçu et fait 

l'analyse de plus de cent volumes ou 
manuscrits destinés à documenter nos 
propagandistes et alimenter les biblio- 
thèques iégionnaires. 
+ La cadence des envois d'ouvrages nou- 
veaux et des manuscrits proposés aug- 
mente sans cesse, témoignages certains 
de l'intérêt de plus en plus marqué que 
suscite la Légion dans le monde des in- 
tellectuels. 

La Section du papier se heurte à des 
difficultés sans cesse croissantes. On 
pourrait croire, en voyant les nouveaux 
périodiques qui naissent de semaine en 
semaine, en voyant la quantité de jour- 
naux inutiles ou qui mènent sournoise- 
ment le combat contre la Révolution 
Nationale, que la Légion peut disposer 
du papier qui lui est nécessaire et que 
les journaux auxquels je viens de faire 
allusion ne disposent que d'un reliquat 
superflu !. La situation est toute dif- 
férente. 

Vous savez assez, VOUS tous qui vous 
plaignez à juste titre de ne pas recevoir 
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les quantités de papier qui vous sont 
néc:ssaires pour la vie de vos UD, 
combien nous sommes pauvres. Malgré 
cette pauvreté, de nouvelles décisions 
viennent de nous frapper, qui peuvent 
avoir de graves conséquences sur nos 
instruments de propagande écrite. 

La Légion doit prélever 25 % des 5 
tonnes de papier qui lui étaient attri- 
buées pour ses besoins administratifs, et 
remettre ces 25 % à la Milice. 

Nous devons aussi prélever 25 % sur 
les 15 tonnes qui, chaque mois, nous 
étaient affectées pour nos besoins de 
propagande, et les remettre à la Milice. 

Nous devons enfin, sur les quantités 
qui nous étaient allouées pour nos pu- 
blications périodiques, prélever 10 ton- 
nes par mois et les remettre à la Milice. 

Ces prélèvements vont nous contrain- 
dre à procéder à de nouveaux aménage- 
ments dans la répartition du papier. 

Peut-être même un jour, viendra-t-il 
où tous nos Légionnair£s ne pourront 
recevoir leur modeste journal mensuel. 

Mais notre volonté révolutionnaire 
s'élève au-dessus des difficultés et nous 
sommes résolus à recourir à tous les 
moyens pour nous procurer les ressour- 
ces qui nous sont nécessaires, afin que 
nos efforts de propagande ne soient pas 
ralentis. 

11 existe des publications qui n'utili- 
sent pas tout le papier qui ur est né- 
cessaire, on peut le leur racheter. Il 
existe des stocks d'affiches, de tracts 
inemployés, que l'on peut utiliser et 
imprimer au verso. Il existe des stocks 
ce vieux papiers, que l'on peut centra- 
liser et troquer, dans une certaine pro- 
portion, contre du papier neuf. Il existe 
encore une multitude de moyens. Je 
demande à mes camarades propagandis- 
tes d’avoir assez d'ingéniosité pour les 
découvrir et se procurer ainsi le papier 
qui leur est nécessaire pour accomplir 
teur mission. 

Pour ma part, je me comporterai com- 
me je l'ai toujours fait jusqu'à ce jour, 
c'est-à-dire que chaque fois qu'un 
Commissaire Départemental à la Propa- 
gande fera éditer un tract, un journal 
ou un livre ayant une réelle valeur du 
point de vue révolutionnaire national, 
je le servirai par priorité au détriment 
des publications d'une portée révolu- 
tionnaire moindre. 


C'est ainsi que nous avons pu assurer 
la parution de « Jeune Légion » dont 
la rédaction prestigieuse est due à Che- 
vallier et à son équipe. L'autorisation 
de paraitre nous est parvenue au cours 
du trimestre. 

De « Chroniques » rédigées par M. 
Bourgoin, Directeur du Service Colo- 
nies-Etranger, l'éloge de « Chroniques » 
n'est plus à faire. Cette Revue remar- 
quable rend dans nos sections à l'étran- 
ger et dans les camps de prisonniers, 
ainsi qu'auprès des travailleurs fran- 
cais en Allemagne, de très grands ser- 
vices. « Chroniques » cependant, bien 
que 23 numéros soient sortis, n’a pas 
encore l'autorisation de paraitre, ni de 
dotation propre en papier. 

Nous avons également assuré à « La 
Voix Ouvrière » rédigée par l'Action 
Civique » le papier qui était nécessaire 
à sa parution. Le tirage de cet organe 
de combat progresse de mois er mois 
et sa qualité permet à la doctrine socia- 
le Légionnaire de pénétrer de plus en 
plus profondément les milieux ouvriers. 


Nous nous disposons à faire de mê- 


me pour « La Voix Paysanne » dont le 

prochain numéro doit sortir incessam- 

ment, à la diligence de nos camarades 
de l'Action civique. 

Remarquez, au passage, la parfaite 
liaison qui existe entre la Propaganäc 
et les autres commissariats légionnai- 
res, sur le plan de l'édition, comme sur 
tous les autres. Le Service de la Propa- 
gande se met, comme il se doit, au ser- 
vice des différentes branches de l'acti- 
vité légionnaire. Telles sont en tout cas 
les consignes que j'ai données à tous 
vos propagandistes. 

La Section photographique du Bureau 
d'Editions a développé continutilement 
son activité, notamment en fournissant 
la documentation iconographique né- 
cessaire à l'édition de l'Actualité Lé- 
gionnaire, dont le premier numéro à 
paru en février, et qui à été générale- 
ment trés bien accueillie dans les U.D. 

La section dessin et fabrication assu- 
re l'impression de Radio-Légion, les 
feuilles roses. et vertes « Ce que vous 
devez savoir » et « Le point de vue lé- 
gionnaire », de « Chroniques » (bi-men- 
suel), de + Jeune Légion » (bi-men- 
suel), des plans et notes de « Jeune 
Légion » (hebdomadaire), du «€ Bilan 
d'Action Légionnaire » (bi-mensuel). 

D'autre part, pendant le trimestre, ont 
été tirés : 

_ 600.000 buvards publicitaires ; 

-- 100000 pochettes cartes postales 
Poulbot, en couleur ; 

_- 50.000 brochures « Les Buts révolu- 
tionnaires de la Légion » et plus de 

_— 200000 bulletins, tracts ou dépliants 
divers. 

Enfin, le Service d'Editions a actuel- 
lement en fabrication ou en prépara- 
tion : 

_— « Les Combattants et l'Unité fran- 
çaise », d'André Gervais (3° tranche 
du 15 au 20° mille) ; 

_— 15000 volumes « Israël destructeur 
d'Empires » ; 

_— 5,000 volumes « La Franc-Maçonne- 
rie agent de l'Etranger »; 

_— 2,500 volumes « La Démocratie con- 
tre la Nation »; 

_— 5.000 volumes « Les Forces Occul- 
tes » de Léon de Poncins ; 

_ 20.000 tableaux « Les Principes &e 
la Communauté » ; 

_— 25.000 exemplaires du Code Pratique 
du € Combattant rapatrié » (nou- 
velle éidtion) ; 

_— Un nouveau dépliant illustré sur les 
Buts révolutionnaires de la Légion ; 

— Une plaquette sur la Légion, ses 
buts, ses réalisations ; 

— Une présentation nouvelle des mes- 
sages du Maréchal, classés par élé- 
ments de doctrine, travail remarqua- 
ble d'une importance première pour 
nos propagandistes, eb qui a été pré- 
paré et mis au point par cet apôtre 
qu'est notre camarade Andrieu, ins- 
pecteur régional de la Propagande 
pour la région de Limoges ; 

— Ainsi que des agendas et calendriers 
pour l'année 1944, pius un certain 
nombre de publications de moindre 
importance : albums, anthologie de 
chants, images, affiches, etc. 
Notre Bureau Central de Presse à été 

l'objet d'une réorganisation profonde. 

Nous avons été obligés de remplacer au 

pied levé 3 sur 4 des collaborateurs qui 

assumaient la responsabilité de ce Ser- 


vice. Toutefois, les relations de la Df- 


rection générale avec la grande Presse, 
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sur le plan national, n'en ont pas éte 
afrectées, et nous avons continué à faire 
paraître régulièrement notre feuille de 
quinzaine qui fournit à l'ensemble de 
la presse de la zone Sua des éléments 
d'articles et d'informations que nous 
nous attacherons à marquer de plus en 
plus de l'empreinte de notre doctrine 
révolutionnaire. 

Nos relations avez la Presse française 
de la zone Sud, ainsi qu'avec Radio- 
Journal de France. sont excellentes. 
L'influence de notre propagande se ma- 
nifeste nettement dons plus de la moi- 
tié des organes touchés par nous, c'est- 
à-dire dans plus de 40 quotidiens et 
200 hebdomadaires ou autres périodi- 
ques, et si même dans les organes qui 
sont dévoués à notre cause la par* qui 
est réservée à nos communications n'est 
pas plus grande, cela est dû au régime 
de la presse qui, en regard de la pénu- 
rie de papier, impose aux salles de ré- 
daction un nombre considérable d'ar- 
ticles obligatoires. 

Nos rapports avec la Censure se sont 
considérablement améliorés, 

Certes, tout ce que nous jugeons par- 
fois bon d'écrire n'est pas admis par 
des censeurs dont les responsabilités 
sont considérables et la tâche bien dif- 
ficile. 

Cependant, à force de persévérance, 
nous parvenons à limiter les ravages. 
Et si, dans les départements, les cen- 
seurs locaux, par excès de prudence, 
risquaient d'étouffer la voix légionnaire 
ou de la déformer inconsidérément, 
rappelez-vous qu'il est loisible à vos 
commissaires à la Propagande de faire 
appel à la Direction générale. Dans la 
plupart des cas, nous parviendrons à 
apaiser les scrupules des censeurs trop 
prudents et à permettre à vos écrivains 
de mener sans entraves le bon combat 
révolutionnaire. 

Le Bureau des Publications périodi- 
ques légionnaires assure la parution et 
l'administration de notre journal men- 
suel « Le Légionnaire » et de la revue 
« La Légion ». 

Sur le plan rédactionnel, « Le Lé- 
gionnaire » a cherché à répondre da- 
vantage à vos vœux comme à ceux des 
lecteurs. Les rapports des uns, les let- 
tres des autres, en ont témoigné. 

Son nouveau rédacteur en chef "Fest 
employé à lui donner un tour plus vi- 
vant, un ton plus combattif, dans la 
mise en pages comme dans les articles. 

Une équipe de journalistes profes- 
sionnels de qualité est amenée peu à 
peu au « Légionnaire », en vue d'en 
faire un organe de classe, dont la place 
dans la presse doit marcher de poir 
avec le tirage, l'un des plus grands 
journaux français et assurément le plus 
grand des périodiques. 

Des soins particuliers sont apportés 
désormais à l'établissement des éditions 
départementales (corrections, mises en 
pages, choix d'articles, etc). Ce n'est 
du reste qu'un début sur ce point. 

L'administration du « Légionnaire » 
s'est efforcée de corriger, mois après 
mois, toutes les erreurs et tous les re- 
tards d’expéditions. 

Le nombre de plus ên plus restreint 
de réclamations, le chiffre quasi-insi- 
gnifiant des retours (1 pour’ 1.000 en- 
viron) montre au cours de ce premier 
trimestre 1943 les résultats obtenus. 

Sur un tirage actuel d'environ 
1.200.000 numéros, 800.000 plaques- 


adresses permettent à fin mars de ser- 
vir le journal individuellement. 

900.000 plaques seront établies à fin 
mai. 200.000 numéros sont encore expë- 
diés à 4 départements qui assurent cux- 
mêmes l'envoi: le Rhône, l'Isère, la 
Dordogne et l'Ariège. Mais il y a lieu 
de supprimer peu à peu ce régime par- 
ticulier de distribution maintenant que 
grâce aux plaques-adresses les causes 
initiales d'erreur dans l'expédition ont 
pratiquement disparu. 

Depuis septembre 1942, la revue « La 
Légion » a fait chaque mois des pro- 
grès de plus en plus marqués. Le der- 
nier numéro paru, celui de Pâques, la 
classe comme l'une des premières re- 
vues françaises, si ce n'est la première. 

De grands écrivains y collaborent, des 
artistes en renom en assurent l'illus- 
tration et la mise en page. Le succès 
de plus en plus marqué que notre re- 
vus rencontre dans le public en fait un 
instrument de propagande de tout pre- 
mier ordre, à la diffusion duquel nos 
propagandistes doivent s'attacher. 

Nous ne sommes, certes, pas encore 
satisfaits des résultats obtenus, quel- 
que considérables qu'ils soient, car nous 
voulons que cette revue soit le moni- 
teur de la pensée française dans le do- 
maine de la révolution nationale, et 
notrè tâche la plus difficile maintenant 
que l'instrument est au point, c'est 
d'en trouver les inspirateurs. Je ne ces- 
serai de vous exhorter à nous y aider. 

ŒEnfin, je vais vous mettre au cou- 
rant d'un projet de publication qui 
nous est cher. 

Ce projet concerne la création d'un 
grand hebdomadaire légionnaire, ins- 
trument capital dont une propagande 
bien conçue ne peut se passer pour 
animer convenablement ses militants et 
les tenir en haleine. 

Pour, aussi, exercer sur l'opinion une 
influence constamment entretenue. 

Nous pénsions avoir réüssi le tour @e 
force qui nous eût dotés prochainement 
de ce précieux organe de combat, mai- 
gré la parcimonie toute spéciale avec 
laquelle le papier nous est distribué. 

Mais les nouvelles et sévères ampu- 
tations doñt notre dotation, déjà in- 
suffisante, vient d'être l'obiet nous ont 
stoppés. 

Sans perdre courage, nous reprenons 
le projet et l'étude sur des bases nou- 
velles. 

Il importait que vous en s0y€z infor- 
més car votre appui personnel peut en 
mainte circonstance, seconder efficace- 
ment nos efforts. Militez pour l'hebdo- 
madaire légionnaire ! 

« Il n'est pas nécessaire d'espérer 
pour entreprendre »… Or, les faibles 
espoirs qui nous restent peuvent être 
encore déçus, car le papier peut nous 
manquer de plus en plus. 

C'est pourquoi, afin de n'être pas 
pris de court, nous devons travailler 
sans relâche à l'amplification de nos 
moyens de propagande oraie, domaine 
dans lequel la Légion est imbattable et 
souveraine si nôüus savons et si nous 
voulons. 

Un très gros effort nous reste à ac- 
complir pour mettre notre organisation 
de propagande orale à la hauteur des 
exigences nouvelles. 

Notre Direction de la Propagande 
orale a été décapitée, lors du passage de 
notre ami Bout-de-l'An à la Milice. Là 
encore, il nous a fallu reconstruire, 
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La section des conférences et réu- 
nions procède actuellement au recrute- 
ment et à la formation d'orateurs na- 
tionaux, pour que les Unions départe- 
mentales aient à leur disposition des 
crateurs de grande classe, lorsqu'elles 
voudront organiser d'importantes réu- 
nions publiques ou légionnaires. 

La section du « noyautage » et des 
équ'pes de chuchoteurs est également à 
pied d'œuvre et n'attend plus que les 
premières réalisations prescrites dans ce 
domaine aux responsables départemen- 
taux. 

La section de la presse de combat 
vient d'être également pourvue d'un 
nouveau titulaire. C'est à elle qu'in- 
combe la tâche subtile et délicate de 
répondre à armes égales à la propa- 
gande clandestine écrite de nos adver- 
saires. 

C'est au Bureau de la Propagande 
orale qu'est rattachée Radio-Légion. 

Dans ce domaine encore, nous avons 
tenté d'incessants efforts pour amélio- 
rer la qualité de nos émissions, dont 
certaines sont parfois censurées et 
d'autres au contraire, ont parfois la 
bonne fortune de plaire aux responsa- 
bles de la radio d'Etat et d'être répé- 
tées plusieurs fois dans la journée. 

I1 faut que votre service de propa- 
gande soit chaque jour à l'écoute de 
Radio-Légion si vous ne pouvez y être 
vous-même. 

Dans les périodes de crise, c'est le 
seul moyen que nous ayons à notre dis- 
position pour vous informer, le plus 
souvent à mots couverts, de l'ambiance 
politique et de l'orientation immédiate 
à donner à votre propagande locale. 

Depuis longtemps, nous essayons 
obtenir une augmentation de la du- 
rée de nos émissions. Comme le papier, 
les temps d'émission sont sévèrement 
mesurés à la Légion. Mais nous espé- 
rons aboutir bientôt à de semblables 
progrès dans ce sens. 


La Direction de la Propagande pu- 
blicitaire et speclaculaire a pour mis- 
sion d'orchestrer les plans de campa- 
gnes publicitaires (publicité des publi- 
cations légionnaires, des éditions lé- 
gionnaires, des objets divers de propa- 
gande, publicité des tournées théâtra- 
les et cinématographiques légionnaires, 
ete.….). £ 

Elle a pour mission de préparer les 
manifestations légionnaires ou les ma- 
nifestations nationales auxquelles la 
Légion participe. 

Elle a pour mission de concevoir et 
de faire éditer les différents objets de 
propagande dont nous nous servons, et 
enfin, elle a la responsabilité du ser- 
vice théâtral <t du service cinémato- 
graphique. 

En ce qui concerne les manifesta- 
tions, nous avons proposé, pour la cé- 
lébration du 3e anniversaire de la Lé- 
gion, le dimanche 29 août prochain, de 
reprendre le thème qui avait été choi- 
si en 1941, et de faire porter par coù- 
reurs, dans toutes les communes de 
France, la flamme qui serait allumée au 
sanctuaire de Domrémy. En zone Nord, 
les associations d'anciens combattants 
se substitueraient à la Légion. En zone 
Sud, la Légion renouvellerait le geste 
magnifique qu'elle avait accompli le 31 
août 1941. 

Si ce projet n'est pas interdit par les 
autorités de l'armée d'occupation, il 
peut avoir un immense retentissement, 


à la condition que les mêmes efforts 
soient accomplis, comme ils le furent 
11 y à 2 ans, aussi bien dant le do- 
maine de la préparation pubiicitaire 
que dans celui de l'organisation et de la 
réalisation. 

Aù nombre des manifestations pré- 
vues d'autre part, figurent les différen- 
tes compétitions sportives au sujet des- 
quelles des instructions vous sont ré- 
cemment parvenues et auxquelles ont 
préludé d'heureuses et très nombreuses 
initiatives locales, telles le Grand Prix 
de ski légionnaire organisé dans les 
Hautes-Alpes. 

le Service du théâtre a lancé au 
cours du trimestre : 

— La tournée Jean Vernier, qui a 
produit les spectacles de qualité que 
vous connaissez : « Hamlet » et « Les 
Femmes Savantes »; 

— La tournée des vedettes de music- 
hall, dont une première série de repré- 
sentations a donné, avee Lucienne 
Boyer et Jacques Pills, des résultats fi- 
nanciers très appréciables, puisqu'à Vi- 
chy le record des recettes à été battu. 

Notre Service du théâtre a également 
lancé le spectacle de l'illusionniste 
Erard, qui a eu beaucoup de succès 
partout où il est passé. 

Nous nous attachons dans ces réali- 
sations à ne produire que des specta- 
cles de tout premier ordre. Le prestige 
de la Légion ne peut s'accommoder 
d'une qualité médiocre. Mais il importe 
de ne pas oublier que nous ne donnons 
pas des représentations théâtrales pour 
faire du théâtre, mais pour servir de 
support à une action de propagande 
qu’il. ne faut pas négliger et dont il se- 


rait coupable de ne pas reconnaitre la: 


grande portée sur les auditoires, 

Notre Service cinématographique n’a 
pas reçu l'essor qui avait été prévu, en 
raison d'énormes difficultés de tous or- 
dres. D'abord l'installation à Châtel- 
Guyon du service qui avait été initia- 
lement logé à Marseille, ainsi que le 
repliement de tout le personnel et du 
matériel. Ensuite, le manque de moyens 
de transport convenables. Nous avions 
d'abord prévu d'effectuer nos tournées 
rurales avec des moyens automobiles. 
Les innombrables déboires que nous 
avons connus nous ont fait renoncer à 
cette méthode, et nous procédons à 
l'heure actuelle au remplacement du 
matériel automobile par du matériel cy- 
liste, qui nous permettra beâucoup 
plus économiquement et plus sûrement 
de donner aux jours indiqués et con- 
formément aux programmes établis les 
représentations annoncées. 

Là aussi, il convient de ne pas ou- 
blier que nos séances cinématographi- 
ques doivent être conçues comme prë- 
texte à une action de propagande indi- 
recte, par la qualité du spectacie pré- 
senté, et directe grâce à l'allocution 
qu’il est demandé au Chef de Propa- 
gande local de lire devant le public. Le 
texte de cette allocution doit être soi- 
gneusement étudié et mis au point par 
votre Centrale départementale. 


LE SERVICE INFORMATION 
ET CONTROLE 


C'est à ce Service qu'il appartient de 

. recueillir les différents éléments d'in- 

formation légionnaires ou non, suscep- 

tibles d'intéresser la propagande, et de 

les diffuser dans l'ensemble de l'appa- 
reil légionnaire, 
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C'est à ce Service qu'il appartient en 
particulier de @épouiller les rapports 
mensuels dé propagande. Ces rapports 
nous parviennent maintenant avec ré- 
gularité. Ils représentent pour nous les 
sources les plus précieuses des informa- 
tions dont nous avons besoln pour con- 
duire notre propagande. Je ne saurais 
trop vous recommander de faire établir 
ces rapports avec le plus grand soin et 
conformément au questionnaire bien 
connu de vos Commissaires à la Propa- 
gande. 

Notre Service Information et Con- 
trôle rédige et diffuse les feuilles roses 
quotidiennes intitulées : « Ce que vous 
devez savoir » et les feuilles vertes, 
éditées en principe trois fois par se- 
maine, intitulées : « Le point de vue 
légionnaire ». 

Cts instruments doivent permettre 
aux Centrales départementales d'argu- 
menter leur propagande locale, en fonc- 
tion des nécessités de temps et de lieu. 

Le Service Documentation et Contrôle 
édite en outre, tous les 15 jours, un 
bilan de l'Action légionnaire où sont 
mentionnées en particulier les différen- 
tes réalisations de chaque U.D. dans 
tous les domaines : Action Civique, Ac- 
tion Sociale, Jeune Légion, ‘etc. 

Ces bulletins d'information doivent 
vous permettre en apportant la preuve 
de notre activité et de nos résultats de 
réfuter les reproches qui sont adressés 
injustement à la Légion. Ils font res- 
sortir, en outre, que toutes les UD. ne 
nous tiennent pas au cournnt de leurs 
réalisations et ne nous permettent pas 
assez d'exploiter celles-ci à des fins de 
propagande. 

Ceci m'est une occasion d'insister à 
nouveau pour que le responsable dépar- 
temental de la Documentation soit tenu 
au courant de toutes les réalisations 
des différents Commissariats départe- 
mentaux et informe régulièrement la 
Direction générale par les voies les 
plus rapides. 


Le Service des Ecoles, ainsie que je 
vous l'ai dit, est en complète réorga- 
visation sur le plan national. Nous re- 
cherchons des professeurs de qualité, 
s'inspirant d'un esprit légionnaire irré- 
prochable, et animés d’une foi révolu- 
tionnaire orthodoxe. 

Dès que nous aurons trouvé, peut« 
être même grâce aux expériences qui se 
sont développées dans presque t 
les UD. les hommes qui 
cessaires, nous rouvrirons les ] 
notre Ecole de formation de cadr 

En attendant, l’activité de ce Service 
ne peut que se borner, à l'heure ac- 
tuelle, à l'élaboration de programmes 
d'instruction destinés à uniformiser 
l'enseignement donné dans les difréren- 
tes écoles régionales ou départemen- 
tales. 

Sont en préparation : 

— Une instruction sur l'enseignement 
<doctrinal ; 

— Une instruction sur l'enseignement 
politique ; 

— Une instruction sur l'enseignement 
technique de propagande. 

Enfin, le Service administratif de la 
Propagande centralise toutes les de- 
mandes qui émanent des UD. et a 
charge de satisfaire à ces demandes. 
C'est à ce service qu'il appartient, en 
particulier, d'établir et d'étudier ïes 
budgets de propagande des Unions ré- 
gionales et départementales, 


A cet égard, les budgets en 1943 
n'ont pas été toujours établis en te- 
nant compte des nécessités qui décou- 
lent des ordres donnés pour l'organisa- 
tion des Centrales départementales et 
leur activité. Il a fallu, de ce fait, pro- 
céder à des réajustements. Il importe, 
ainsi que je l'ai déjà dit aux Inspec- 
teurs régionaux de la Propagande, pour 
ie cas où les sommes mises à la dispo- 
sition de certaines UD. paraitraient in- 
suffisantes, de procéder à une nouvelle 
éude très serrée, ct de demander, si les 
nouveaux calculs le faisaient apparaître, 
les compléments de subvention néces- 
saires jusqu'à la fin de l'année. 

Je profite de la circonstance pour 
rappeler les instructions formelles don- 
nées par le Directeur général au sujet 
de l'intangibilité des différents chapi- 
tres du buget, et qui interdisent d'af- 
fecter à d'autres fins que la propagande 
des sommes prévues pour la propagande. 

Je rappelle aussi que c'est au Service 
administratif de la Propagande qu'in- 
combe la tâche de diffuser la statue de 
Notre-Dame des Prisonniers par André 
Gervais et que les bénéfices de ces 
ventes doivent être inscrits sur les li- 
vrets de caisse d'épargne des prison- 
niers. 

Ainsi organisée, notre Centrale de 
Propägande ne se borne pas à animer 
la propagande légionnaire dans la seule 
zone Sud. Nous essayons en outre, mal- 
gré les difficultés, de faire entendre la 
voix de la France aux Français qui ré- 
sident à l'Etranger, du moins dans les 
pays qui nous sont encore accessibles, 
à faire entendre la voix de la Légion 
dans les camps de prisonniers où il est 
particulièrement difficile de faire ad- 
mettre nos publications, à faire enten- 
dre la voix de la,Légion en zone Nord 
où la Légion est généralement mécon- 
nue £t souvent calomniée, même par les 
meilleurs esprits. 

Grâce à l'assouplissement du régime 
de la ligne de démarcation, nous avons 
l'espoir de pouvoir, de plus en plus, 
établir des contacts avec les milieux 


milleux ré- 


à certains de nos militants pour 

fondent, au lieu de leur rési- 
dence, des « Foyers de France », et 
qu'ils puissent ainsi faire rayonner dans 
leur entourage les principes révolution- 
naires auxquels nous sommes attachés 
et qui sont aujourd'hui notre raison 
d'agir. 

Nombreuses sont les U.D. qui ont 
exécuté à ce sujet nos instructions, et 
nous disposons déjà d'un faisceau as- 
sez substantiel de propagandistes lé- 
gionnaires dans les milieux de travail- 
leurs français en Allemagne. Tous ces 
efforts sont déployés en vue de res- 
serrer les liens de la commüuñauté fran- 
caise, dont l'unité est terriblement me- 
nacée, unité cependant indispensable, si 
nous voulons qu'au traité de paix la 
France soit l'objet d'un minimum de 
respect de la part du vainqueur, quel 
qu'il soit. 

Enfin, il est intéressant de noter que 


hi 


certaines méthodes de propagande ayant 
pour principe d'adapter à chaque corps 
social des arguments et une tactique 
spécialement appropriés, ont reçu un 
conimencement d'application dans pres- 
que tous les départements. 

En particulier, les stages d'institu- 
teurs ont produit partout de très heu- 
roux résultats, après les fructueuses ex- 
périences tentées dans l'Isère et aussi, 
depuis plus d'un an, dans le Lot-et- 
Garonne. {il 

Cette méthode, déjà préconisée dans 
le plan de janvier 1941, doit être géné- 
ralisée. 

Déjà, d'autres expériences sont en 
cours, notamment en ce qui concerne 
les membres du clergé, dans les Bou- 
ches-du-Rhône. 

Dès que ces nouvelles expériences se- 
ront conclues, elles seront étendues à 
toutes les UD. 

Mais j'attire votre attention de la fa- 
gon la plus instante sur la nécessité de 
maintenir les contacts avec les corps 
sociaux ayant fait l'objet d'une pre- 
mière action de propagande, sous pelie 
de pordre trés rapidement tout le béné- 
fice des premiers succès. 

Qui dit propagande, dit répétition et 
entretien. ; 

A ces méthodes de propagande spê- 
cialisée participent les GLE. €t F& 
G.L.P. qui relèvent de l'Action Civique, 
ainsi que les membres de Jeune Légion. 

Je vous rappelle la nécessité absotue 
d'établir à tous les échelons les liai- 
sons nécessaires entre vos services de 
propagande et vos groupes légionnaires 
d'entreprises ou paysans d'une part, et 
Jeune Légion d'autre part, afin que la 
propagande légionnaire, dans son en- 
semble, soit cohérente et obtienne le 
maximum d'efficacité. 

Ainsi se résume l'activité, durant le 
trimestre écoulé, de l'appareil considé- 
rable dont notre Directeur général a 
doté la Légion à l'échelon national et 
dont j'assume, en son nom, la respon- 
sabilité. 

Il ne m'est d'ailleurs possible de diri- 
ger cette véritable usine aux ateliers si 
divers que grâce à l'admirable esprit 
d'équipe qui anime mes collaborateurs, 
trop nombreux pour que je les cite ici. 
mais à qui je dois rendre hommage. 
Grâce aussi à l’équipe, plus vaste en- 
core, mais en train de s'agréger, de cer- 
tains responsables régionaux ou dépar- 
tementaux de la propagande, dont les 
créations remarquables inspirent sou- 
vent nos directives. 

C'est à eux que revient le mérite et 
l'initiative de nos réalisations. 
ce à eux, notre Centrale de Pro- 
pagande est un organisme unique en 
France. 

Encore qu'embryonnaire et insuffi- 
gant, si l'on mesure l'ampleur de la 
tâch?, la valeur de ce que nous avons 
à défendre et à sauver, et l’'énormité 
des moyens adverses contre lesqu<1s 
rous acceptons la lutte, cet appareil 
vational ne peut manquer de produire 
des réeutats surprenants, à la condi- 
tion que les centrales départementales 
dont je vais maintenant vous entretenir 
fonctionnent en synchronisme et en 
parfaite harmonie avec lui. 

Sur le plan départemental, les réali- 
gations de la propagande légionnaire 
sont inégales. Elles varient d’un dé- 
partement à l'autre, d'une région à 
i'autre. 

Dans certains départements, les or- 
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dres qui émanent de la Direction Gé- 
nérale sont ponctucilement exécutés, 
dans d'autres départements ils le sont 
moins. 

11 est remarquable de constater que 
les résuitats obtenus, tant du point de 
vue de l'exaltation du prestige légion- 
naire que du point de vue de l'influen- 


. ce exercée sur l'opinion, sont en raison 


directe de la fidélité avec laquelle les 
crdres donnés sont respectés. 

Dans les Bouches-du-Rhône, dans le 
Lot-et-Garonne, dans l'Aude, dans les 
Pyrénées-Orientales, dans le Var, dans 
les Alpes-Maritimes, les résultats de la 
propagande légionnaire sont remarqua- 
bles et extrêmement encouragtants. Si 
ces exemples n'existaient pas, il serait 
à désespérer de pouvoir se battre par 
la propagande. Et la Légion, malgré 
tous les dévouements, ne manquerait 
pas d'en souffrir, jusqu'à sa perte to- 
tale, comme elle a souffert et souffre 
encore du freinage donné à la propa- 
gande au cours du premier semestre 
de 1942. 

Dans ces départements qui, comme 
ils le méritent, viennent d'être cités en 
modèle, les Centrales de Propagande dé- 
partementales sont parfaitement orga- 
nisées, les différentes missions sont ré- 
parties à des responsables compétents, 
les districts, les cantons et les commu- 
nes principalts sont pourvus de chefs 
de propagande autour desquels s'agrè- 
gent des noyaux de propagandistes et 
de militants. 

Dans d'autres départements, au con- 
traire, comme l'Ariège, ou comme la 
Creuse ou le Cantal, la Centrale dépar- 
tementale n'est pas constituée. Elle se 
résume à un homme, qui n'est parfois 
qu'un Secrétaire. L'organisation en 
profondeur, dans les cantons et les 
communes, n'est pas poursuivie. Les 
directives de propagande demeurent 
lettre morte et les notes d'orientation 
ainsi que différents éléments d'infor- 
mation ou de documentation que la 
Centrale envoie sont collectionnés dans 
des chemises où ils demeurent oubliés 
et sans résuitat. 

Entre ces deux extrêmes, les U.D. où 
la propagande marche très bien, et cel- 
les où la propagande ne marche pas du 
tout, il serait injuste de ma part de ne 
pas reconnaitre les efforts très méritoi- 
res qui, dans l'immense majorité des 
U.D., sont déployés pour tendre vers 
des résultats honorables et pour réa- 
liser l'organisation indispensable. 

Mes chers Camarades, permettez-moi 
de vous dire que la force de la Légion 
est la composante des forces qui éma- 
nent de vos UD. 

Or, il n'est pas que dans l'armée que 
la discipline est la force principale. 
C'est aussi vrai pour la Légion. 

Je suis obligé de constater qu'au- 
dessus des obstacles matériels et politi- 
ques de tous ordres qui se dressent 
ccntre la Légion et sa propagande, 
s'élève l'obstacle beaucoup plus consi- 
Gérabls que représente le manque de 
compréhension et parfois d'esprit de 
discipline. 

Nous ne demandons pas que les or- 
dres qui sont donnés soient exécutés 
servilemsnt et sans discernement. S'il 
y a des chefs aux échelons départemen- 
taux, c'est précisément parce qu'il est 
nécessaire que les directives généralfs, 
notamment en ce qui concerne la pro- 
pagande, soient adaptées à l'état d'es- 


prit local. Mais quand il est question 
d'organisation, par ex:mple, il n'y «a 
pas à interpréter, mais à exécuter. 

Nous avons mis à votre disposition 
tous les moyens dont nous disposions, 
et en particulier des moyens financiers 
qui sont largement suffisants pour vous 
permcttre de réaliser ce qui vous a été 
demandé. 

L'organisation est parfaite dans les* 
Bouches-du-Rhône, dans le Lot-et- 
Garoyne, dans le Var, dans les Pyré- 
nées-Orientales, dans l'Aude. Pourquoi 
ne pourrait-elle être parfaite dans tel 
autre département ? 

La propagande légionnaire obtient 
des résultats remarquables dans tel et 
tel département. Pourquoi pas dans tel 
autre ? 

Là où les ordres sont exécutés, là où 
l'organisation existe, la propagande por- 
te ses fruits, et la Révolution Natio- 
nale progresse. Elle stagne au cantraire 
ou perd du terrain là où la propagande 


légionnaire est muette, c'est-à-dire là, 


où les ordres ne sont pas exécutés. 
L'un de vous a émis l'opinion que les 
ordres qui vous parviennent sous la 
forme de circulaires, sont donnés à 
l'insu du Directeur Général lorsqu'ils 
ne portent pas matériellement sa si- 
gnature. 

C'est une erreur qu'il serait funeste 
de laisser s'accréditer. È 
Pas un Commissaire ne se permet- 
rait une telle incorrection et un tel 
manquement à Ja discipline. Et nos 
Directeurs Généraux ne le permet- 
traient pas davantage. 


Pas un Commissaire ne signe pour 
ampliation avant que les Directeurs 
Généraux n'aient formellement approu- 
vé la rédaction définitive des ordres qui 
vous parviennent, ordres que les Direc- 
teurs ont inspirés, rectifiés et fait met- 
tre au point. 

Pas un ordre, donc, ne vous parvient 
qui n'émane expressément du Chef, 
dont nous, Commissaires, ne sommes 
que les agents d'exécution. 

Beeusoup d'entre vous seront éton- 
nés de cette mise au point. Elle était 
cependant nécessaire. 


11 convient de corsidérer, enfin, que 
c'est parce que l'organisation n'est pas 
uniforme qu'il nous est impossible, à 
l'échelon national, d'animer la propa- 
gande légionnaire comme elle devrait 
l'être. 

A quoi servirait-il d'envoyer des di- 
rectives hebdomadaires, des mots d'or- 
dre fonction de la situation politique 
et des nécessités politiques du moment, 
si sur 43 départements il en existe 3 
pour lesquels ces instructions demeu- 
rent sans effet, et 15 ou 20 pour les- 
quels le défaut d'organisation ne per- 
met pas une exploitation convenable ? 

Il est de mon devoir de vous dire 
ces vérités. C'est parce que ma mission 
me passionne et que je suis sûr du 
pouvoir de la propagande que je m'obs- 
tine. Croyez que les sujets de découra- 
gement ne manquent pas. Mais je suis 
résolu à ne rcculer devant aucune dif- 
ficuité, devant aucun obstacle, aussi 
longtemps aue ‘es Chefs que je sers 
me maintiendront leur confiance. 

S'il en est parmi vous qui ne croiént 
pas à la vertu de la propagande, qu'ils 
acceptent de se laisser instruire. é 


Qu'ils demandent à leurs camarades 
Palanque, Caillard, Bouyala, de la Ches- 
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nais, Clauzolies, Chabre, Sizaire, Ruf- 
fiandis, d'Escayrac, Thore, Virebent, 
Chabbert, Sardier, de Chomereau, Na- 
éal, et d'autres que je m'excuse d'omet- 
tre, se qu'ils pensent de la propagande, 
de sa nécessité première, de ses POs- 
sibilités, des résultats de leurs expé- 
riences. 

S'ils sont convaincus, qu'ils acceptent 
les ordres qui sont @cnnés. Et si les 
ordres donnés ne sont pas à leur con- 
venance, qu'ils demandent ma place, je 
la Jeur donntrai alors de grand cœur. 

Mais le pire serait, de leur part, de 
rester dans cette attitude de résistance 
passive, qui est à coup sûr le frein le 
plus efficace de la révolution à laquel- 
le nous nous sommes voués, à laquelle 
ils se sont voués eux aussi et à laquelle 
ni eux, je suppose, ni moi-même, ne re- 
noncerons jamais. 

Dans certaines U.D., d'autre part, il 
existe une tendance à l'excès adminis-« 
tratif, qui a pour conséquence de bri- 
der les réalisateurs. 

J'ai été le premier Secrétaire admi- 
nistratif de la Direction Générale, et 
je crois avoir, par cela même, fait la 
preuve de l'importance que j'attribue à 
l'administration qui répond à la néces- 
sité de mettre de l'ordre, surtout quand 
il s'agit d'une grande maison comme 
la Légion. 

Mais l'Administration doit être con- 
sidérée comme un Service au service 
des eutres activités. Nous sommes à la 
Légion non pour faire de l'administra- 
tion d'abord, mais pour faire la Révo- 
lution, d'abord. 

J'ai le plus grand respect pour ceux 
de mes camarades qui ont l'ingrate 
responsabilité d'aseurer au sein de la 
Légion l'ordre administratif indisperi- 
sabie. Mais je supplie les Chefs de ne 
pas perdre de vue ce qui prime — et 
ce qui prime, je le répête, c'est la Ré- 
volution. 

I est d'autant plus possible de con- 
cilisr ces différentes exigences que fort 
nombreuses sont les U.D. dont les Ser- 
vices fonctionnent parfaitement, sans 
avoir à pâtir d'excès administratifs qui 
les paralysent. 

I n'est pas jusqu'aux efiectifs lé- 
gionnaires qui ne soicnt en relation di- 
recte avec les efforts de propagande dé- 
p'oyés par vous-mêmes ou vos propa- 
gandistes. Regardez autour de vous, in- 
formez-vous, et vous verrfz que là où 
la propagande lézionnaire a fonctionné, 
la Lézion tient, et les effectifs ne su- 
bissent que des variations négligeables. 

Là au contraire où la propagande a 
été méprisée, les démissions se succè- 
dent à une cadence épidémique, et ce 
sont précisément les meilleurs éléments 


* qui s'en vont. 


Or, ce qui nous importe, ce n'est pas 
tellement la masse, mais plutôt les 
éléments qui ont une réelle valeur 
combative et révolutionnaire. 

Ceci m'amène à vous entretenir de 
la question d'épuration. 

Nous sommes tous d'accord pour re- 
connaître la nécessité d'épurer la Lé- 
gion. Mais nous n'avons pas tous com- 
pris de la même manière en quoi con- 
sistait cette épuration et par quelle 
méthode il fallait l'assurer. 

gi la quantité rous importe moins 
que la qualité, il n'en faut pas con- 
clure qu'i faille brutalement rejeter 
hors de la Légion les tièdes et les mous. 
Or, c'est à l'encontre de ces derniers 
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que s'est exercée l'épuration dans cer- 
taines UD. 

Le problème est mal vu. Ce ne sont 
pas les Légionnaires indifférents et 
apathiques qu'il importe de chasser 
hors de la Légion. Ce sont les indifté- 
rents, les apathiques ou les incapables 
qui subsisttnt dans les cadres. 

11 est moins dangereux d'avoir dans 
une section légionnaire quelques com- 
munirtes ou gaullistes, incapables de 
faire du mal car ils ne détiennent au- 
cun pouvoir, que de laisser à son poste 
un chef incapable. 

Epuration, certes, mais épuration de 
cadres d'abord, et surtout en ne per- 
dant pas de vue qu'il s'agit de forger 
l'instrument de la révolution. 

Car, cette Révolution Nationale, dont 
beaucoup de personnages, et non des 
moindres, parlent en se moquant, nous 
tient toujours à cœur. Elle est la seule 
raison pour laquelle nous sommes ici. 
Eile est notre seule raison d'agir. Elle 
est aussi notre seule raison d'espérer. 

L'erreur qui a été commise au départ 
a consisté à croire qu'on pouvait l'ac- 
compiir en quelques mois, par la seule 
vertu des textes édictés par le Maré- 
chal et ses gouvernements. 

Or, le Maréchal nous l'a dit : une ré- 
volution ne s'accomplit pas seulement 
à coups de lois et de décrets. Elle ne 
s'accomplit que si le peuple la com- 
prend et l'appelle ! 

Or notre mission à nous, fermeñts 
actifs de la Révolution Nationale, notre 
mission est de faire comprendre la ré- 
volution au peuple et de faire en sorte 
qu'un jour le peuple appelle cette ré- 
volution. 

C'est dans ces termes lumineux que 
se définit le mieux notre devoir de 
propagande. Et pour atteindre ces ré- 
sultats, des mois et des années sont 
nécessaires. 

Cette révolution peut d'autant moins 
s'accomplir en des temps records que 
ses ennemis sont en nombre considé- 
rable, sont remarquablement organisés 
et détiennent encore de trop nombreux 
leviers de commande. 

Ii n'y à pas d'exemple, d'autre part, 
qu'un peuple ait pu accomplir sa révo- 
lution sous l'occupation étrangère. 

I1 convient, enfin, de considérer que 
le vainqueur de cette guerre, quel qu'il 
soit, nous imposera des servitudes éco- 
nomiques et politiques qui ne corres- 
pondront pas nécessairement, il s'en 
faut, à notre idéal révolutionnaire na- 
tional. 

Comment donc accomplir cette Ré- 
volution Nationale et faut-il y renon- 
cer ? 

Nous n'y renoncerons jamais. 

Nous braverons les difficultés une 
par une, nous essaierons de bristr les 
obstacles un par un, aussi longtemps 
que le sang qui nous anime coulera 
daus nos veines. 

Cest là le sens particulier du ser- 
ment que nous avons fait, du serment 
au'ont fait tous les légionnaires qui 
portent en eux la foi, une foi inébran- 
lable dans les destinées de leur pays 
qu'ils veulent sauver. 

Dès lors, si cette révolution n'est: pas 
possible dans l'immédiat, il convient 
d'en préparer l'avènement dans les 
temps à venir. 

Et comme une révolution ne se fait 
pas sans révolutionnaires, il faut pré- 
perer ces révolutionnaires, les déceler 
là où ils sont, les organiser, les former 


et les installer ensujte, peu à peu, aux 
postes de commandé grands où petits. 

Choisissez les plus’ ardents, donnez- 
leur des responsabilités, donnez une 
mission à chacun — et la propagande 
légionnaire vous laisse dans'ce domai- 
ne des possibilités illimitées —, et vous 
retiendrez alors les vraies valeurs par 
lesquelles la Légion s'affirmera comme 
instrument politique. x 

C'est en considérant le problème sous 
cet aspect, que nous avons décidé de 
procéder au recrutement des révolu- 
tionnaires nationaux, politiquement va- 
lables, notamment par la méthode du 
noyautage, et de les former ensuite 
dans des écoles. C'est ainsi que nos 
cbjectifs principaux sont, à l'heure ac- 
tuelle, la détection des militants € 
leur éducation dans les écoles. 

Un stage vient d'être organisé à Nice 
où nous avons demandé d'envoyer un 
responsable juaicieusement choisi pour 
prendre dans vos U.D., sous votre res- 
ponsabilité, la direction du Service des 
Equipes légionnaires de Propagandistes. 

C'est la une tâche extrêmement im- 
portante, sur laquelle j'attire tout par- 
ticuliérement votre attention. 

Le deuxième terme de cette tâche est 
ja formation doctrinale, politique et 
technique de ces militants, 

Vous pouvez mesurer, dès lors, l'am- 
pieur qu'il convient de donner à notre 
Service des Ecoles, qui n'a pas seule- 
ment pour mission de faire rayonner 
dans le grand public sous la forme de 
belles conférences, les préceptes de la 
Révolution Nationale, et d'attirer ainsi 
à la Légion le plus d'élites possibles du 
monde pensant, mais aussi d'apprendre 
à nos militants, comme les communis- 
tes ont su le faire pour les leurs, pour- 
quoi il faut faire cette Révolution Na- 
tionale et comment il faut la faire. 

Si nous prenons exactement cons- 
cience de la valeur de cette tâche qu: 
nous entreprenons, alors les espoirs de 
voir un jour notre pays sortir du 
chaos où il se meurt, nous seront per- 
mis. 

Mais si nous méprisons cela, comme 
nous avons parfois méprisé des choses 
importantes et utiles, alors nous trahis- 
sons la Révolution Nationale. 

A moins que vous ne counaissiez une 
méthode plus sûre. 

Enfin, une dernière requête : 

Pour maintenir le moral légionnaire 
et pour garder à la Légion sa valeur 
po'itique, il appartient à la propagande 
d'animer constamment les militants. Il 
est des régions où les militants com- 
munistes se réunissent chaque jour, et 
cependant les communistes n'ont pe 
beaucoup de réalisations révolutionnai- 
res correspondant à leur idéal, à ins- 
crire à leur actif pour ranimer leur ar- 
ueur. 

Est-ce trop demander aux militants 
légionnaires que de se réunir toutes les 
semaines ? 

L'ordre en a été donné à tous nos 
cadres propagandistes. 

Je vous demande de joindre nos ef- 
forts aux nôtres pour que ce dernier 
but soit atteint partout où nous avons 
des militants dont la foi révolution- 
naire et l'ardeur combattive méritent 
d'être entretenues. 

Je m'excuse, Messieurs, de la lon- 
gueur de ce rapport qu'il nous à paru 
nécessaire de vous présenter. 

Je vous ai parlé franchement, com- 
me il convient de le faire entre nous. 
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Les doléances justifiées que je vous 
ui présentées ésront, Je l'espère, com- 
prises et admises comme venant d'un 
Révolntionnaire National commæ vous, 
ayant à prendre 6es responsabilités, 
comme vous. 


Puis-e penser que vous nous appor- 
rerez tout votre appui, comme il vous 
est demandé dans cette tâche st diffi- 
cile de la propagande ? J'en suis ab- 
solument convainou, car l'admirable dé- 
vouement des Chefs légionnaires dépar- 
tementaux est universellement recon- 
nu. 


C'est À vous d'ailleurs, les tout pre- 


miers, qu'incombe cette magnifique 
mission de propagande. 

gt vous en acceptez les exigences, je 
vous le dis de touts ma foi, vous mat- 
trez la Légion sur le bon chemin. 

Sur le Chemin de la Révolution Nn- 
tionale. 

Cela seul importe 

Aucune considération ne saurait pré- 
yalcir contre la nécessité de tout ten- 
ter pour faire aboutir cette Révolution. 

De tout tenter. 

D2 tenter même d'utiliser cette arme 
dont on dit tant de bien ou tant &@e 
mal et qui se nomme « la propagan- 
de ». 


RAPPORT 


sur l'Action Civique 
Présenté par M. André COURTIAL 


Commissaire légionnaire à l'Action Civique 


Mes chers camarades, 


Je n'ai pas l'intention de vous faire 
aujourd'hui un exposé complet de tout 
ce qui concerne l'Action civique, le sujet 
est trop vaste puisqu’au fond la tâche 
essentielle de la Légion est celle effectuée 
par les divers services de l'Action eivi- 
que. Je me bornerai simplement à faire 
le point des services de Action civique 
et à vous indiquer quelques-unes 
modifications qu'au cours des six der- 
niers mois, nous avons cru devoir ap- 
porter à l'organisation telle que je vous 
l'avais présentée dans mon premier rap- 
port à la réunion du 19 septembre. 

Après plusieurs mois, les mises au 
point dans le sens de la circulaire du 
3 juillet 1942 ont été faites et la mani- 
festation d'aujourd'hui où deux Ministres 
ont participé à notre repas témoigne 
beaucoup plus que tous les discours de 
la façon dont l'Action civique par des 
centacts personnels peut obtenir des ré- 
sultats de la part des Ministres. Toutes 
les instructions que le Gouvernement et 
la Légion peuvent adresser précisant 
leur rapports respectifs, ne valent que 
dans l'esprit où elles sont appliquée, et ce 
qui est vrai à l'échelon national est vrai 
également à l'échelon départemental. Les 
contacts avec les Préfets et les représen- 
tants de l'Administration sont devenus 
normaux dans la plupart des cas. Ces 
rapports ont d'ailleurs été davantage res- 
serrés à la suite d’un entretien que les 
Chefs départementaux ont hebdomadai- 
rement avec le Maréchal et souvent avec 
le président Laval. Le Maréchal en 
effet, nous a indiqué d’une façon for- 
melle qu'il tiendrait compte de toutes les 
observations justifiées qui lui seraient 
présentées, et le président Laval, de son 
côté, tient à s'informer auprès des Chefs 
départementaux lors des audiences qu'il 
leur accorde. Nous avons donc accès et 
audience et notre voix bien souvent, ne 
demeure pas sans écho. 

Comme en tout travail politique il 
faut apporter en cette lâche beaucoup de 
doigté et tout le discernement qu’exigent 
les circonstances actuelles particulière- 
ment difficiles. 

À ces remarques d'ordre général, j'en 
ajoute deux plus particulières : 


La première concerne le courrier. Elle 
est pour vous rappeler que toutes les let- 
tes destinées à la Direction générale 
doivent être adressées d'une façon imper- 
sonnelle à M. le Directeur général, avec 
indication du Commissariat. En écrivant 
nominalement à tel ou tel collaborateur 
de la Direction générale on risque de 
faire attendre la réponse de ce col abora- 
teur s'il est absent et de perdre ainsi un 
temps précieux. D'autre part, cela per- 
met au service du Courrier l'aiguillage 
de la correspondance vers le service inté- 
téressé, puisque vous avez pu remarquer 
que depuis deux mois environ, nous met- 
tons sur toutes les lettres qui vous sont 
adressées les indications concernant le 
service expéditeur sous la forme d'un 
petit papillon. Je vous en prie, collez 
ce papillon sur la lettre de réponse de 
façon à éviter les pertes de temps et 
pour que le service intéressé soit bien 
touché. 

La deuxième concerne le devoir de 
filtrage pour les affaires qui nous sont 
transmises. Les chefs départementaux 
transmettent les affaires sous leur res- 
ponsabilité et il leur appartient d'élimi- 
ner toute cause qui ne présente pas les 
geranties d'intérêt et de valeur justifiant 
une démarche à l'échelon national. C'est 
encore là, une question de discernement 
et de jugement. Nous avons les uns et 
les autres, auprès des Administrations 
publiques, un certain crédit, 11 faut que 
ce crédit soit utilisé à bon escient. Si 
nous présentons des affaires mauvaises, 
viciées dans leur forme et ayant trait 
à des interventions personnelles pour des 
cas douteux, qu'arrive-t-il ? Eh bien, à 
la suite de deux ou trois interventions 
de cette nature, le service intéressé a 
perdu confiance et ne veut plus examiner 
celles que nous lui présentons à nouveau 
et qui pourraient être bonnes, celles-là. 
Aussi, je vous en prie, principalement 
en ce qui concerne les questions d'inter- 
ventions personnelles dont beaucoup 
d’ailleurs peuvent être réglées à l'échelon 
départemental, veuillez ne nous adres- 
ser que des demandes justifiées, reflé- 
tant une injustice flagrante et concernant 
des personnes dont le passé et la mora- 
lité sont une garantie de succès. 

D'autre part, et ceci est dans notre 


intérét commun, Je voudrais attirer votre 
attention sur un point particulier : il 
arrive fréquemment que dans une lettre 
adressée au Directeur général, le Chef 
départemental attire son attention sur 
deux ou trois questions, l'une relative à 
la Propagande, l’autre à l'Action ci- 
vique :; et paticulièrement en ce qui 
concerne l'Action civique, il arrive sou- 
vent que huit ou dix jours après, le ser- 
vice intéressé du département adresse la 
même requête au service d'Action civi- 
que de la Direction générale. Qu'arrive- 
til ? Une première intervention a été 
faite souvent par le Directeur général, 
une deuxième se fait alors par les Ser- 
vices de l'Action civique 15 jours ou 
trois semaines après, et vous comprenez 
que les services inistériels, recevant ces 
deux interventions pensent avec raison 
qu nous n'apportons pas beaucoup de 
soins dans la transmission des lettres que 
nous leur envoyons. Il est certain que 
le Chef départemental ne peut s'occuper 
d= contrôler le départ de tout le courrier 
de son Union, mais vous avez un Se- 
crétaire général : c’est son rôle de coor- 
donner toutes les demandes qui sont 
adressées à la Direction générale e! d'é- 
viter, comme cela s'est déjà produit, que 
nos services soient saisis successivement 
par le Chef départemental, par le Com- 
missaire départemental à l'Action civi- 
que et quelquefois même par l'intermé- 
diaire du Commissaire à la Propagande 
qui a été saisi par les services de pro- 
pagande départementaux. Nous risquons 
ainsi d'amener le désordre et de ne plus 
aboutir. 

Sur les indications de la Direction 
générale un certain nombre de départe- 
ments avaient créé des Commissions 
d'Etudes techniques dont le but était 
d'étudier les problèmes relatifs à l'or- 
ganisation de la vie politique en France. 
Ces commissions nous ont rendu et peu- 
vent encore nous rendre les plus grands 
services et elles seules en effet, parce 
que plus proches des réalités du Pays, 
sent particul:èrement qualifiées pour nous 
fournir la documentation et les rensei- 
gnements précis qui doivent alimenter no- 
tre action politique sur un plan plus gé- 
néral. Je tiens donc à remercier les Chefs 
départementaux qui assurent une vie im- 
pertante à ces commissions et je demande 
à ceux qui n’en ont pas encore constitué 
de bien vouloir le faire dans toute la 
mesure du possible. Sans ces Commis- 
sions, je le répète il nous serait impcs 
ble à l'heure actuelle d'intervenir avec 
précision dans certaines questions d’in- 
térêt général qui supposent une informa- 
tion large et précise. 

A côté de ces Commissions, il a été 
créé d'autres Commissions d'Etudes plus 
restreintes de qui dépend la formation de 
groupes des activités spécialisées dans 
chaque département. ÂÀ première vue, 
ces Commissions plus restreintes semblent 
faire double emploi avec les Commissions 
d'Etudes techniques départementales. 
réalité il n'enest rien. Îl suffira d'in- 
tégrer, tout en sauvegardant leur auto- 
nomie, la Commission d'Etudes des Ac- 
bivités spécialisées dans la Commission 
d'Etudes techniques pour que la pre- 
mière puisse faire bénéficier les Groupes 
des activités spécialisées de toutes les 
compétences qui touchent de près les 
milieux travaillés sans pour cela en faire 
partie. On voit très bien, par exemple 
le Responsable des Groupes Légionnai- 
res d'Entreprises appartenant à la Com- 
mission d'Etudes Industrielles et Artisa- 
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nales, bénéficier des conseils juridiques 
qu'il sp vére) auprès des Avocats faisant 
partie de la Commission technique. On 
voit très bien encore les membres de la 
Commission d'Etudes agricoles bénéf- 
ciant au même titre, des lumières et de 
l'appui que leur procureront ces mêmes 
avocatf sur le plan iuridiaue, ou des 
ingénieuts agronomes rencontrés au sein 
de là Commission d'Etudes techniques. 
Il n'y a donc aucune difficulté de ce 
côté et pour trancher ce petit problème, 
il suffira de décider que les membres des 
Comités d'Etudes des Activités spécia- 
lisées fassent partie des Commissions 
d'Etudes techniques. 


Le Comité d'Etudes G.L.P. sera com- 
posé d'agriculteurs exploitants, de fer- 
miers ou métayers et d'ouvriers agricoles 
représentant toutes les branches princi- 
pales professionnelles du département 
ainsi que des divers cantons de ce dé- 
parement. Son rôle consistera à étudier 
es eau. économiques, politiques el 
sociales de la paysannerie au départe- 
ment et à donner son avis sur ces ques- 
tions. au responsable G.L.P. 


Le Comité d'Etudes G.L.E. sera com- 
posé d'ouvriers, d'employés, agents de 
maîtrise, ingénieurs et de patrons, ré- 
partis dans le plus de branches profes- 
sionnelles possible et sur l’ensemble du 
département. 


La proportion de ces diverses catégo- 
ries est laissée à l'appréciation du C Chef 

départemental, mais je vous demande 
de faire la plus large part aux ouvriers, 
aux cadres et qu'il n'y ait pas un Comité 
d'Etudes composé uniquement de patrons. 
Ce serait contraire à l’idée qui a présidé 
L la compcsition de ces Comités d'Etu- 
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Le rôle de ces Comités d'Etudes sera 
d'étudier les questions politiques, écono- 
et sociales intéressant le monde 
re striel et artisanal et de donner son 
avis sur ces questions à l'Inspecteur dé- 
partemental G.L.E. Pour constituer les 
Commissions d'Etudes agricoles, on ad- 
joindra au Comité d'Etudes G.L.P. un 
ceitain nombre de membres ne faisant 
as partie di monde agricole, mais que 
Leur professicn rattache à l’activité de la 
paysannerie tels que les membres des 
services agricoles de la Préfecture, des 
Ingénieurs des services ruraux, des mem- 
bres du service du Ravitaillement, etc. 
Pour constituer la Commission d'Etu- 
des industrielles et artisanales on adjoin- 
dra au Comité d'Etudes G.L.E. un cer- 
tain nombre de membres dûment quali- 
si qui pourront apporter leur avis pour 
l'étude ‘de toutes les questions qui sont 
du ressort de cette Commission. Grâce 
à un travail acharné de plusieurs mois, 
les activités spécialisées ont acquis droit 
de cité, elles se classent dès maintenant 
armi les activités les plus vivantes et 
es plus efficaces de la Légion, et j'ai 
eu grand plaisir tout à l'heure, en enten- 
dant M. Hubert Lagardelle, ministre du 
Treveil, de constater que les conseils que 
nous n ’avons cessé de donner depuis le 
mois d'octcb:e à nos représentants des 
G.L.E. concernant la Charte du Travail 
sont t:è; exactement ceux préconisés par 
le Ministre. À 
Il n'y a pas longtemps, c'est au mois 
de juin dernier, le Ministre du Travail 
voyait d'un très mauvais œil la constitu- 
tion des Groupes Légionnaires d’Entre- 
prises, car on les lui avait représentés 
comme étant un nouveau syndicat, alors 


que dans la Charte du Travail on envi- 
sageait un Syndicat unique. Mais, au- 
jeurd'hui, par sa présence, le Ministre 
a voulu témoigner que nous étions bien 
dans la bonne voie, telle que l’a défime 
le Maréchal et que nous suivions les 
Le de base de la Charte du Tra- 
vail. 


Le but, en effet, de nos activités spé- 
cialisées est d'assurer la formation et l'or- 
ganisation politique des masses ouvrières 
ct paysannes, afin de les préparer à 
s'intégrer dans les institutions nouvelles 
de la Charte du Travail et de la Cor- 
poration paysanne auxquelles ils devront 
ainsi fournir des cadres qualifiés. Pour 
ces mouvements à leurs débuts, il ne faut 
pas perdre de vue que la qualité doit 
l'emporter sur la quantité. 


Les activités spécialisées sont des for- 
mes de l'Action civique parce qu'elles 
tendent directement à la construction de 
la société de demain. En conséquence, les 
responsables de ces activités agissent sous 
la dépendance du Commissaire départe- 
mental à l'Acÿon civique, par contre, il 
importe que chaque Commissaire soit 
bien pénétré de l'importance actuelle des 
activités spécialisées. Il doit donc faire 
tous ses efforts pour appoïter son aide à 
leur développement dans toute la mesure 
du possible. Comme tout chef qui pos- 
sède véritablement le sens de ses respon- 
sabilités, il doit comprendre que son de- 
voir essentiel est de mettre à la dispe. 
sition de ses subordonnés tous les moyens 
dont il dispose. Il a été en effet, remar- 
qué que dans certain département le 
Responsable des G.L.E. ou des Groupes 
paysans était tenu à l'écart et qu'un 
écran assez important s'interposait entre 
lui et le Chef départemenal. I! est né- 
cessaire que le Chef: départemental se 
rende compte de la nécessité des Activi- 
tés spécialisées, qu'il ait des contacts avec 
les responsables G.L.E. «t G.L.P. et 
qu'il donne des instructions au Commis- 
saire départemental à l'Action civique 
peur que celui-ci les accueille en cama- 
rades qui partagent avec lui d’impor- 
tantes rèsponsabilités. 


Les G.L.ÆE. disposent actuellement 
d'un plan de formation très précis, d'un 
journal, d'un service d'écoles. Au mo- 
ment du départ de Henri Pinaud, nous 
avons senti que nous ne pouvions faire 
reposer toutes les responsabilités de ce 
groupement sur une seule tête, c'est pour- 
quoi nous avons décidé de grouper sous 
le Commissaire légionnaire de l'Action 
civique et autour du Responsable natio- 
nal des G.L.E., un comité restreint 
composé des Responsables départemen- 
taux les plus qualifiés qui partagent en- 
semble les responsabilités de la vie et 
de l'encadrement du mouvement. La pre- 
mière réunion de ce Comité a eu lieu 
à Vichy, le 31 mars ; à la suite de cet- 
te réunion, ses mernbres furent présentés 
au Maréchal qui nous a témoigné toute 
sa satisfaction de la tâche accomplie, 


Qu'on sache bien que ce Comité de- 
meure ouvert à tous ceux qui paraîtront 
les plus qualifiés pour en faire partie, 
sans cependant qu'un nombre trop im- 
portant ue d’alourdir son action. Nous 
avens choisi les premiers qui sont venus 
à Vichy Hh étai ‘ent 12) en raison de leur 
activité passée dans le G.L.E. et aussi 
après le stage de Clerlande, où ils ont pu 
être notés à la suite des travaux qu'ils y 
ont effectués. Mais, le comité n’est pas 
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restrictif, au fur et à mesure que nous 
trouverons des éléments susceptibles d'en 
faire partie, nous serons heureux de les 
accueillir. 


Je signale tout particulièrement à votre 
attention le programme de formation qui 
a été rédigé et vous fut adressé tout 
récemment, ce programme qui prévoit 
trois degrés a été très étudié et doit nous 
permeltre des progrès rapides. De tous 
les contacts que nous avons eu avec iles 
départements, 1l ressort qu'une des cho- 
ses plus importantes, pour la vie des 
G.L.E. est la documentation, nous y 
avons pourvu et nous pouvons vous la 
fournir régulièrement. Ce service de do- 
cumentation sera dirigé à partir du °° 
mai par un responsable particulièrement 
qualihé. D'autre part, mon collègue et 
ami Georges Pineau a édité des fichiers 
où se trouvent réunis tous renseignements 
sociaux utilisables pour les UD. Ces 
f rs seront com; létés pour la législa- 
(He on ouvrière et vous permettront ainsi 
d'avoir une documentation et de fournir 
à tous nos camarades ouvriers ou pay- 

s les renseignements qui leur font 
défaut. Je tiens à vous dire aussi J'im- 
poitance du rôlé que doit jouer la « Voix 
Ouvrière », le journal des G.L.E. Ce 
journal est maintenant bien vivant, Il 
a un tirage de 35.000 et presque la to- 
toalité des exemplaires est vendue soit 
aux abonnés, soit en vente libre. Notre 
camarade Renebon apporle tous ses soins 
à sa rédaction et nous espérons voir petit 
à petit la « Voix Ouvrière » se per- 
fectionner encore. 1! importe évidemment 
cu tous les responsables G.L.E. aient 
à cœur d'assurer la diffusion et la rédac- 
tion de ce journal. Nous ne redoytons 
pas les critiques, nous les demandons, 
elles sont le signe de l'intérêt que l’on 
nous porte. Îl est une autre question très 
importante lorsqu'il s'agit de formation 
de cadies, c'est celle des écoles. Un 
accord est intervenu entre les services de 
l'Action civique et mon ami Brassié, 
commissaire légionnaire à la Propagande, 
de qui dépend le service des écoles. Vous 
avez trouvé l'expression de cet accord 
30, du 1° avril. 
ressort que Île Commissariat à la 
] à sa charge les frais 
écoles et l’enseignement purement 
lique, tandis que l'organisation des 

s se fait en liaison avec le Com- 
mis sari t intéressé selon le cas. A l'éche- 
lon départemental aussi bien que régional, 
il impor tera donc de s'inspirer de ces 
prin cipes pour réaliser la formation des 
cadres des activités spécialisées. A l’é- 
chelon national, un accord est intervenu 
cnte la Lésion et l'Education Nationa- 
le. M. le Ministre a mis avec beaucoup 
de bienveillance à notre disposition, et 
ce, dans toute la mesure du possible, 
l'école de cadre de Clerlande, non seu- 
lement avec ses bâtiments, mais aussi 
avec scn équipe de jeunes parfa aitement 
qualiñés et ; LA première expé- 
iience nous à donné les 
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ime équipe de Clerlande 
on concours non seule- 
ment dans les stages qui se tiendront 
dans son école, maïs dans les stages 
régienaux. C’est ainsi que dans le pre- 

r des dix es régionaux prévus 
pour la format'on des cadres des G.L.E. 
le chef de cette école et deux de ses 
collaborateurs viennent avec nous pour 
diriger les stages ; le premier des stages 
régionaux aura lieu à la fin de ce mois 
à la Bollène, près de Nice. 
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De tout ce que je viens de vous dire, 
il ressort que l’action menée par les G. 
L.E. pendant ces derniers mois a été des 
plus fructueuses, les résultats acquis à 
l'heure actuelle semblent nous permet- 
tre les plus belles espérances. C'est pour 
nous une raison nouvelle de travailler 
avec plus d’acharnement encore dans 
ce sens. 

Les Groupements paysans ont démar- 
ré avec un peu de retard sur les Grou- 
pements Légionnaires d'Entreprises. Nous 
ea sommes encore au stade de la mise 
en place des responsables. Les lenteurs 
de cette opération ne sont que prudence. 
Là comme ailleurs, on sent le manque 
d'hommes et souvent il vaut mieux at- 
tendre quand on n’a pas sous la main 
l'homme qualifié capable d'assumer de 
telles responsabilités. 

Il y a eu divers congrès depuis jan- 
vier qui ont été particulièrement réussis 
et notamment celui qui s’est tenu récem- 
ment dans le Gers. Les G.L.P. ont 
aussi besoin d'un journal, nous y pen- 
sons depuis plusieurs mois, mais nous ne 
savons pas si les contingents de papier 
nous permettront de le faire. Nous avons 
envoyé à tous les Chefs départementaux 
une sorte de brouillon de ce journal, le 
n° 0, afin qu'on puisse nous adresser 
toutes les critiques et tous les desiderata 
souhaitables pour que ce journal fut vé- 
ritablement digne des buts recherchés. 
Nous n'avons pas perdu notre temps. Ce 
travail a été pris à cœur par la plupart 
des Chefs départementaux et de leurs 
adjoints. De certains départements nous 
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avons reçu non seulement des critiques 
ou des encouragements, mais de vérita- 
bles travaux fort bien faits à qui notre 
journal devia beaucoup. Certains nous 
avaient demandé de faire encore un nou- 
veau numéro 0 ; les difficultés actuelles 
pour se procurer du papier, ne nous per- 
mettent pas de telles expériences. « La 
Voix Paysanne » sortira donc son numé- 
ro |, dès que possible. Un journal des- 
tiné aux Paysans. diffère complètement 
dans sa conception, d'un journal destiné 
aux ouvriers, il faut par exemple que la 
région agricole trouve dans cet organe 
paysan une place importante, Toute cet- 
te partie ne peut être rédigée que par 
vous ou du moins à l’aide de documents 
que vous nous fournirez ; il faut que 
nous puissions compter à fond sur vous 
pour cela, Nous avons surtout fait por- 
ter notre travail sur l'organisation des 
Groupes Légionnaires d'Entreprises et 
des Groupes Légionnaires Paysans, par- 
ce qu’il nous est apparu qu'il est essen- 
tiel de former le plus rapidement possi- 
ble, des cadres pour les organismes nou- 
veaux prévus par la Charte du Travail 
d'une part et la. Corporation paysanne 
d'autre part. : 

Voilà rapidement esquissé le bilan de 
nos activités pendant {w mois écoulés. 
Vous le constatez notre activité est gran- 
de, les résultats déjà obtenus nous per- 
mettent de penser que nous sommes dans 
la bonne voie. Continuons donc à tra- 
vailler avec acharnement, avec la certi- 
tude de travailler efficacement à la re- 
construction du Pays. 


RAPPORT 


sur la « Jeune Légion » 
Présenté par M. Pierre CHEVALIER 


Commissaire légionnaire à la Jeunesse 


En septembre dernier, j'ai eu l'hon- 
neur de vous présenter officiellement, 
pour la première fois, quels étaient les 
projets que M. le Directeur général 
avait bien vouiu accepter quant à l'ac- 
tion que nous avions à mener au sein 
de la Jeunesse française, 

Je veux, puisque l'occasion s'en pré- 
sente à nouveau, revenir’sur les prin- 
cipes généraux de cette action. 

Mon premicr souci a été de ne pas 
poser la Légion en concurrente des 
Mouvements de Jeunesse en créant un 
grand Mouvement. Je voulais, d'autre 
part, réunir dans une seule organisa- 
tion toutes celles qui étaient nées des 
initiatives locales. Fort de l'expérience 
des Mouvements existants, je sentais 
aussi qu'il y avait en France un grand 
nombre de Jeunes auxquels cette for- 
mule Mouvement ne plaisait pas. Il 
fallait donc trouver une solution har- 
die qui permettrait de concilier ces 
trois exigences. C'est à celles=ci que 
répondait Jeune Légion. 

Mon expérience passée m'avait fait 
acquérir la certitude que l'action sur 
la Jeunesse ne devait pas être une ac- 
tion de masse, mais une action de qua- 
lité. Je me suis donc attaché dès le 
début à établir une sélection très sé- 
vère des Jeunes qui venaient à nous 
Ce n'est pas une mince satisfaction 


pour moi que de voir aujourd'hui la 
IKgion tout entière adopter ce sys- 
tème. 

Cette séléction a d’ailleurs été faci- 
litée par la présentation un peu aus- 
tère d'un enseignement difficile. Cette 
difficulté a été voulue. J'ai tenu à 
marquer dès le début que ce n'était 
pas à l'école de la facilité que nous 
appelions les Jeunes. Ajoutons à ceci 
une certaine abstraction dans les pre- 
miers chapitres, et nous pourrons aisé- 
ment constater que les apparences de 
succès étaient contre moi. 

Dès le début, les critiques ont afflué, 
En effet, beaucoup de Chefs départe- 
mentaux et la plupart des membres de 
leur entourage considéraient que le bul- 
letin contenait une substance beau- 
coup trop difficile pour les Jeunes et 
qu’il était d’une intelligence délicate 
Le gros reproche que l'on faisait à l'en- 
seignement « Jeune Légion > était 
qu'il s’adressait spécialement à des mi- 
lieux intellectuels et que hormis cer- 
tains cercles d'étudiants particulière- 
ment cultivés, nous ne pourrions tou- 
cher personne. 

Les expériences que j'avais faites pré- 
cédemment m'incitaient à croire que 
c'était une erreur. 

Je me félicite aujourd’hui d'avoir per- 
sisté dans mon attitude et je remercie 


la Direction générale de la Légion d'a- 
voir persisté à me faire confiance, car 
je le ais avec jole et même avec un 
certain orgueil, les résultats n'ont pas 
manqué d'apparaître et ils ont été à la 
grande surprise de certains, beaucoup 
plus intéressants dans les départements 
ruraux que dans les départements uni- 
versitaires. 

En effet, nous sommes persuadés — et 
aujourd'hui nous sommes convaincus — 
que ce n'est pas surtout chez les étu- 
diants, que ce n'est pas surtout chez les 
intellectuels ou prétendus tels que l'on 
trouve le plus facilement des Jeunes 
décidés à s'instruire et cherchant la vé- 
rité; c'est au contraire dans les mi- 
lieux paysans, chez les artisans, chez 
les ouvriers. D'ailleurs, si le parti com- 
muniste a pu prendre sur les Jeunes 
l'empire qu'il a, ce n'est pas parce qu'il 
se livrait à une propagande habile, mais 
parce qu'il soumettait les Jeunes qui 
venaient à lui à une méthode de for- 
mation extrêmement sévère. 

C'est partant de cette expérience 
qu'ont faite les communistes, et qu'ont 
faite en même temps qu'eux et après 
eux tous ceux qui ont voulu donner 
une formation doctrinale à des mili- 
tants, que je me suis entêté à suivre 
la méthode que j'avais choisie. 

Aujourd'hui, les premiers résultats 
sont véritablement éloquents. 

Partout où les Chefs départementaux 
de la Légion m'ont fait confiance et 
ont exécuté les directives du Directeur 
général, la Jeune Légion a pris au sein 
de la Jeunesse une importance considé- 
rable. J'ai toujours plaisir à citer en 
exemple aux sceptiques le départe- 
ment de l'Aude, qui est presque ex- 
clusivement rural et qui compte ac- 
tuellement 72 groupes Jeune Légion qui 
fonctionnent régulièrement et avec tout 
le sérieux souhaitable. 

Beaucoup ont cru que, pour s'inté- 
resser au sort du pays, la Jeunesse avait 
besoin de se trouver en présence de 
slogans très simples. Ils ont commis 
une erreur. En réalité, la Jeunesse 
cherche la difficulté et ceux qui leur 
apporteront une besogne difficile, une 
besogne ingrate, lui signifiant ainsi 
qu'ils la croient capable de l’assumer, 
ceux-là l'auront avec eux. 

D'ores et déjà l'expérience nous a 
dunné raison. 

Hélas! notre action a été, dès son 
début, dangereusement compromise. 

Au moment où le deuxlëème numéro 
de notre bulletin était sous presse, les 
événements du 11 novembre sont sur- 
venus. Ils ont été pour nous un pre- 
mier coup sensible. Ensuite, au moment 
où la plupart des départements que 
nous avions prospectés avec ténacité et 
laborieusement commençaient à bien 
démarrer, nous avons connu les départs 
en Allemagne qui ont privé non seule- 
ment de leurs cadres, mais encore d'une 
bonne partie de leur troupe, certains 
de nos centres les plus importants. 

Ceci n'est pas fait pour nous décou- 
rager. Nous savons Que nous supporte- 
rons peut-être d’autres ponctions, nous 
savons que peut-être nous aurons à 
nous adresser soit à des classes plus 
jeunes, soit à des classes plus âgées. 

Le principe de la Jeune Légion, tel 
qu'il a été déjà appliqué est bon et il 
faut que nous nous en tenions là. 

A l'heure actuelle, cinq régions sur 
six ont été organisées. Certains m'ont 
reproché et me reprochent encore de ne 
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pas aller vite. Je sais que nous n'al- 
lons pas vite et je ne veux à aucun 
prix aller vite. L'expérience là encore 
nous a prouvé que tous ceux qui, en 
matière de Jeunesse, comme en toute 
autre matière d'ailleurs, avaient voulu 
aller trop vite et improviser, jonchent 
aujourd'hui la poussière ou sont à 
l'agonie. 

Nul plus que moi n'a hâte d'obtenir 
des résultats visibles, mais ce serait 
vouloir la mort de la Jeune Légion que 
de la concevoir sous forme de Mouve- 
ment de Jeunesse avec des activités ex- 
térieures, avec des défilés spectaculai- 
res ou des manifestations grandioses. 
Tous les mouvements qui ont essayé 
n'ont pas réussi, Ceux qui essaient 
maintenant ont encore moins de chan- 
ce. Dans l'état actuel du pays, I me 
semble inutile d'insister davantage sur 
la discrétion que doit requérir une 
action quelconque pour garder des 
chances de succès. 

Par conséquent, je vous demande de 
vous <n tenir aux termes de la circu- 
laire du Directeur général. 

Notre action consiste à former des 
hommes pour plus tard. Avant d'agir, 
les Jeunes ont besoin d'être éduqués. 


Quoiqu'il arrive, quand le pays sera à 
nouveau maitre de son destin, nous au- 
rons ainsi des cadres formés prêts à être 
utilisés. 

En ce qui concerne le budget, je veux 
apporter quelques précisions. 

Les Unions départementales, au sein 
desquelles la Jeune Légion fonctionne 
déjà, se sont vues attribuer une somme 
de 100.000 francs. Ce budget est consa- 
cré à la Jeune Légionn et pas à autre 
chose. A l'intériur du budget Jeune 
Légion, le Commissaire départemental 
J. L. peut se livrer à toutes les opéra- 
tions qui lui paraissent nécessaires, J'in- 
siste sur le fait que ce budget est stric- 
tement réservé aux besoins de la Jeune 
Légion et j'ajoute que les sommes qui 
n'auront pas été affectéts à la Jeune 
Légion feront retour à la Direction gé- 
nérale. 

Certaines Unions départementales 
n'ont pas encore été crèxlitées de cet 
argent parce qu'elles n'étaient pas do- 
tées d'un Commissaire départemental et 
qu'aucun groupe ne fonctionnait sous 
leur contrôle., Dès qu'un Commissaire 
sera désigné et que la Jeune Légion 
aura pris son essor, l'argent leur sera 
versé. 


RAPPORT 


sur 
l’Action Sociale légionnaire 
Présenté par M. Georges PINEAU 
Commissaire légionnaire à l'Action Sociale 


Georges Pineau limita son rapport, 
en raison de l'heure tardive, à quelques 
indications concernant l’organisation mé- 
me de l'action sociale légionnaire. 


« L'action sociale, déclara-t-il, exige 
une attention du tous les instants et un 
oût prononcé du travail bien fait. Bien 
aire son métier, c'est un devoir qui 
s'impose à tout le monde. Mais en ma- 
tière d'action sociale plus encore que 
dans tout autre domaine, il est nécessaire 
de bien faire tout ce que l'on a à faire, 
parce que, les conséquences de l’action 
sociale sont toujours très importantes. » 
On ne saurait donc ni bâcler ni impro- 
viser. Et le choix des collaborateurs de 
l'action sociale doit être très sévère. Il 
faut recruter pour ces hautes tâches des 
sujets d'élite. 

Georges Pineau rappéla que le Com- 
missaire ont à l’action sociale 
doit être entouré de quatre collaborateurs. 
C'est d’abord le médecin, chef du ser- 
vice Hygiène et Santé, lequel est, bien 
entendu, le Conseiller technitue pour 
toutes les questions d'ordre médical. En- 


suite, l'avocat, qui remplit les fonctions 
de chef de service juridique et de do- 
cumentation. 

À propos’ de ce service, l'orateur rap- 
pela la création du fichier social de ren-e 
seignements. 

« Toutes les lois, au fur et à mesure 
qu'elles paraissent, font l'objet chaque 
mois, de petits fascicules qui sont clas- 
sés à l’aide d'une lettre et d’un numéro. 
Vous devez avoir un fichier par canton. 
Certains départements nous ont envoyé 
l'adresse d’un responsable par canton ; 
d'autres, au contraire, ont dû recevoir 
en vrac ces fichiers. Je vous demande de 
veiller à ce que ces fichiers arrivent bien 
jusqu'au canton, et qu’ils soient remis 
entre les mains de camarades qui pour- 
ront les utiliser. Nous apportons un outil 
qui est bien fait, que nous nous effor- 
cerons d'améliorer ; en tout cas, il per- 
met à ceux de vos camarades qui sont 
chargés de donner des renseignements, 
d’être en mesure de bien remplir leur mis- 
sion. » 

Puis la directrice départementale S.M. 
S. « Vous savez que nous avons réuni, 
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au mois de mars dernier, toutes les di- 
rectrices départementales S.M.S. Vrai- 
ment, c'est une élite de femmes françai- 
ses que vous avez désignées. Le Maré- 
chal a bien voulu consacrer ce mouve- 
ment par sa présence, et surtout par 
les paroles définitives qu’il a prononcées. 
Nous avons, avec le mouvement S.M.S. 
de grandes possibilités d'action. » 

Le quatrième collaborateur, c'est celui 
qui est chargé du service Ravitaillement. 
restaurants légionnaires et jardins ou- 
vriers, tout ce qui concerne ces ques- 
tions si délicates et si pressantes à l’heu. 
re actuelle, du ravitaillement. 

À ce propos, Georges Pineau évoqua 
les consignes qui furent données pour le 
bon fonctionnement des restaurants lé- 
gionnaires. Ces consignes on les trouvera 
dans la circulaire n° 10 de l'action so- 
ciale qui est publié dans ce même bul- 
letin, page 9. 

Ayant défini le rôle des restaurants 
légionnaires, Georges Pineau parla des 
diverses œuvres sociales gérées directe- 
ment par son commissariat ; les mai- 
sons du Mont-Dore, de Bourg-d'Oisans, 
d'Annot, et celles qui ouvriront ultérieu- 
rement. Îl parla aussi du placement fa- 
milial et de l'évacuation des enfants des 
centres menacés. 


Il conclut ainsi : 


« Je vous remercie de ce que vos 
équipes ont fait, dans vos départements, 
pour développer ce compartiment très 
important de l'action sociale légionnaire. 

Le Maréchal, nous le disait l’autre 
jour, et c'est l'évidence même, que c’est 
une manière de propagande de venir en 
aide aux masses qui souffrent. 

Mais ce n'est pas celte idée de propa- 
gande que nous poursuivons. Nous es- 
sayons de faire le bien parce qu'il faut 
faire le bien, parce que en des temps 
de misère, on ne comprendrait pas que 
la Légion restât à l'écart de la question 
sociale. 

Je prends l'exemple d'un chef com- 
munal de la Légion qui vit au milieu de 
80 ou 100 légionnaires ; c'est chaque 
jour qu'il est harcelé par ses légionnaires 
pour résoudre des problèmes qui n'ont 
rien à voir le plus souvent avec l'action 
civique ou la propagande. Ce qu'on lui 
demande, c'est de « dépanner » telle 
ou telle mère de famille dont l'enfant 
est souffrant, telle autre dont le fils a 
besoin de repos, telle jeune fille qui au- 
rait besoin d'un séjour dans un préven- 
torium. 

Donc, l'action sociale s'impose comme 
une impérieuse nécessité et vous le savez 
mieux que quiconque. En y travaillant de 
tout votre cœur, en dégageant autour de 
vous l'élite des hommes et des femmes qui 
se dévoueront à ce mouvement d'actior: 
sociale, non seulement vous servirez ad- 
mirablement les intérêts de la Légion, 
mais vous ferez cette besogne d'humain et 
de Français que même sans la Légion, 
vous seriez amenés à faire puisque vous 
êtes tous des hommes de cœur et des 
hommes de bonne volonté. » 


LA LEGION 


| 1° NOS PUBLICATIONS | 


er 


sant le 1°’ de chaque mois. 


Prix de l'abonnement fr. 62 » 
Pour les Légionnaires — 52 > 


AU DUMÉNO sise seroséssenscnaeosseceodrnes — 6 > 
Bulletin officiel mensuel & La Légion » organe officiel 
de la Légion paraissant le‘15 de chaque mois. FE" 


NOMONÉ s.ssvercsdosscsasssnésossessensen eee e fr. » 
« Chroniques », bulletin légionnaire de documentation 
bi-mensuel. Prix de l'abonnement fr. 50 » 


Tous les abonnements souscrits par l'intermédiaire des 
Unions départementales sont ramenés à 25 francs. 

« Jeune Légion », bulletin de formation des groupes 
légionnaires de jeunes bi-mensuel. Prix de l’abonne- 
M ne lie ent Nana ararraras fr. 25 » 

Légionnaire V. R. N. et Jeunes Légion. fr. 15 » 

« La Voix Ouvrière » organe bi-mensuel des G. L. E. 
Prix de l'abonnement 24 franes par an ; à adresser : 
43, rue de l'Hôtel-de-Ville à Lyon. 


2° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUT | 


AFFICHES ET AFFICHETTES 
— Critiquer, récriminer 31 X 40. 
— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40. 
PAPILLONS GOMMES 
— Tricolores à l'effigie du Maréchal. 
DIVERS 


— Signets _légionnaires 


3° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE ONÉREUX 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 avril 1943 
Annule et remplace les tarlfs précédents 


Les prit de facturation par la Centrale s'entendent 
port en: sus. 


HELIOGRAVURES né -or p 
Portrait du Maréchal 
30 X 40, n° 100, en noir, en buste, 


AN AE EEE CPS ON RESERE 20.00 
30 X 40, n° 101, en noir, tête nue, 

AS DO anse an crier les dirastiiaiertes 20.00 
30 X 40, n° 102, en noir tête nue, 

CRE NL RSR Er ne 20.00 
30 X 40, n° 103, en noir, tête nue, 

6. FHOGE dessein tienne cimederesee tee 20.00 


on et UT Re 25.00 


RL RTE NE NAN ANR RME 25.00 


PHOTOS TIRAGES DIRECTS 
18 X 24, n° 82, le Maréchal, tête nue, 
FE PE PM EE NES Pr Or 18.00 


NOMENCLATURE 


DE NQS 


Publications et Articles de Propagande 


M 


50 X 60, n° 59, le Maréchal, tête pre- 


qmier plan .....sssescessoscononsenensssess 100.00 
50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nue 

de profil, (sur cartoline) .............…. 150.00 
50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête mue, 

de profil (cartonnée) .................. 180.00 
N° 41 le Maréchal, en pied de face … 30.00 


N° 42, le Maréchal, tête nuo de profil 30.00 
N° 43, le Maréchal, assis à son bureau 30.00 
N° 44, le Maréchal, tête nue, profil 

(sur cartoline) ........................... 150.00 
N° 45, le Maréchal, tête nue, profil 

(cartonnée) ........................... 180.00 
N° 51, le Maréchal, avec marge en 

buste, képi de face ..................... 18.00 
N° 52, le Maréchal, avec marge, en 

buste, képi de 3/4 18.00 
N° 53, lo Maréchal, en buste, ké 

face (entoilée) .....................s.s. d 
N° 59, le Maréchal, tête premier plan 100.00 
N° 62, le Maréchal, buste képi profil 


DIU rs sosssctsgonnoscenerseess later tie 15.00 
N° 82, le Maréchal, buste képi de 3/4 
(DÉORTAVUNE) ss soscssssucncsssnsennesere 18.00 
CARTES POSTALES 
N° 2, — Le Maréchal en civil 1.50 
N° 3. — Le Maréchal en képi 1.50 
N° 11, le Maréchal, tricolore, buste de 
face ave képi, cadre tricolore 1.00 
N° 12, le Maréchal, couleur, buste képi 
SE SR On Un Ie 1.25 
N° 21, le Maréchal, tête nue, de face 0.60 
N° 22, le Maréchal, de profil .......…. 0.60 
N° 23, le Maréchal, assis à son bureau, 
tôte nue, db PAOD sssccnressoncnesessove 0.60 


N° 24, le Maréchal, en képi de face 0.60 
N° 95, le Maréchal, en képi de 3/4 … 0.60 
N° 26, le Maréchal, tête nue, buste 

ol Sabrina au 0.60 
N° 27, le Maréchal, tête nue de face, 

QUOS, MIQM 4:52... rc eomssaresnsrsenreteees 0.60 
N° 31, le Maréchal, en képi, regardant 

CT A PTE LEP 2.50 
N°32, le Maréchal, glacé en képi, de à 

DR RP Rs ts a AT FA 
AFFICHES AFFICHETTES 


N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95 6.00 
N° 109. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), 80 X 120 ......…. 20.00 
N° 110. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), en 4 parties de 
80 X 120, avec encadrement 2 m 5 
MS 0 PR TT  RAURT 200.00 
Le Maréchal Pétain — (Ambroseili) 


avec biographie 44 X 55 5.00 

sans biographie, 44 X 55 5.00 
Notre drapeau reste sans tache, par 

Ambroselli, 80 X 120 (1) ...........… À votre gré 
Ecusson légionnaire ........................ à votre gré 


Le serment Légionnaire, par Ambro- 
sell. bois gravé, colorié au pochoir 
AAA DB Tirritieas ie ent li ral odiet 3.00 


(1) Un tirage de luxe de cette affiche a été fait à part. 


4) | 


Bandes pour entourage d’affiche, — 
Ecussons légionnaires, 3 couleurs sur 


fond gris, . 64.X, 13 c/m. .…… à vetregré 
fonmat 64 X 8,5 ...........,.,........ .  àvotregré 
PORTRAITS DIVERS 
N° 130, Portrait du Maréchal. ;Aqua- : 
relle de Roland Coudon ............... 50.00 
Portrait du Maréchal (fusain de A. 
Liu OR ESRRRRr 10.00 
Portrait en couleurs du Maréchal 
(Procédé Draeger), vendu au profit ke 
du Secours national. (Exclusivité 
pour la Légion .…..................….. 15.00 
, BROCHURES - 
La Légion des Combattants vous parle 
(Recueil des émissions radiophoni- 
ques). Tome 1. (Mai-août 1941) … à votre gré 
Tome 2. (Septembre-décembre 1941) à votre gré 
Tome 3. (Janvier-mars 1942) à votre gré 


Etudes et conférences de la Légion 
Française des Combattants : 
N°1: <« Le Drame de la Syrie » …….… 2.50 
BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 
L'Esprit Légionnaire de M. A. Gervais, 10.00 
< La Franc-maçonnerie contre la Fran- 


ce », de M. Léon de Poncins ......... 12.00 
« La Légion, espoir de la France », par 
M. André Gervais 7.50 
Les paroles et les écrits du Maréchal 
RON MU S des STE LE ones c 30.00 
« Sources d’une doctrine nationale » 
par M. R. Valery Radot ............... 25.00 
< Travailleurs mes Amis », de M. René 
Guerdan, Tome I ss 10.00 
Tome II … 10.00 
._ Tome IL 10.00 ù 
< Les Combattants et l'Unité fran- 
çaise » de M. André Gervais 10.00 
< Une Œuvre maçonnique en France 
aux 18° et au 19° siècles > de Sain- 
EN crainte ns etes vante Rss 20.00 
<« lAgissements et Moyens maçonniques 
en France », de Saintoyant 21:00 
« Réflexions pour le Français à l’écou- 
te > par M. Gcorges Cazalis … 10.00 
< La ligne droite » de Henri Picho 18.00 


€ Fonder un Etat » de William Garcin 28,50 
fe L'Empire Français et ses pionniers » à votre gré 
‘€ Le plan communiste d’insurrection 


21:00 
PAPILLONS en 
Ecussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
. mat 5 cm. le mille ..................... à votre gré 
Ecussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
mat 7 em. 5, le mille ..................... à votre gré 
s PARTITIONS MUSICALES 
Marche de la Légion. (Piano) à votre gré 
Marche de la Légion, (partitions pour : 
orchestre symphonique) ...........….. à votre gré 


[ue 

Comprenant : Une partition conductrice; une piano: 
une petite flûte; une grande flûte; une 1er hautbois: 
une 2 hautbois; une 1° clarinette; une 2° clarinette : 
une ler basson; une ler. et 2 cors; une 8° et 4 cors : 
une 1'° trompette; une 2e trompette; une 3 trompette ; 
une 1° trombone; une 2° trombone; une 3° trombone ; 
une batterie; deux 1e" violon; une alto; une violon- 
celle; une contrebasse. 

Marche de la Légion (partitions séparées dites « doublu- 
es », pour orchestre symphonique), à votre gré. 

1er violon; 2° violon; alto; violoncelle; contrebasse, 


Marche « La Française > hymne au 


Maréchal. (Edition chant) ..........….. 3.00 
‘(Edition piano et chant 10.00 


AURILLAC Imp. Moderne. Le Gérant : Georges PINEAU 
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DIVERS | 
Allphabets « Vive le Maréchal » …. …… 10.00 
Blocs bureau n° 1, reliure papier écus- 
son frappé en bistre ions 16.00 


Blocs bureau légionnaire N° 3, reliure 
peaurex, rouge ou bleu avec réper- 
toire téléphonique, éeusson frappé or 48.00 


Broches « Pétain » en lettres tricolores à votre gré 
Epingles de cravates « Insigne légion- 

naires combattants > ..........…. Eve 10.00 
Fanion pour bicyclettes, tricolore, avec ; 

écusson de la Légion tissé ............ à votre gré 
Diplôme du Légionnaire ................…. 3.00 
Insigne soie pour bérets sur fond noir : 
Légionnaires Combattants, 45 X: 23, 

losange 64 X 38 sens. à votre gré 
Légionnaires Volontaires, 30 X 23, 

OS DE AI ananas à votre gré 
Insigne soie grand modèle sur fond 

blanc « Légionnaires Combattants » 

8,5 X 4,5 losange 13 'X 8,5 à votre gré 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 4,5 

Mannger19 Xiti sacre à votre gré 
Insigne soie grand modèle sur fond 

noir « Légionnaires Combattants > 

8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 ..........., à votre gré 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 4,5 

page 25 T0 D ss bundrorennsoeerss à votre gré 
Insigne  boutonnière «€  Légionnaire 

COLUMN ANT Di: ee serrtaseee à votre gré 
Insigne bowtonnière <  Légionnaire 

Mvhaiteinen Qt oriente à votre gré 
Insigne broche € Légionnaire Combat- 

tant » ” à votre gré 
Insigne luxe « Légionnaire Combat- 

|A RER SPA SEE SERRE à votre gré 
Insigne grand modèle en matière plas- 

CU RE IE SU DT ne SN à votre gré 
[nsigne carton, cocarde tricolore € Un 

seul but, la France, un seul moyen, 

la Légion », sans épingle, (à ven- 

dre à l’occasion des manifestations 

légionnaires), le mille ................., à votre gré 
Thermomètre avec cadran carré 0.00 
Olasse-tickets alimentation … 10:00 
Ecusson cuir « Mon blason » 12.00 
Cartes postales Poulbot la pochette 

de six ......… ANR ET PE ER 6.00 
Jeux « Le Triboulet > modèle courant à votre gré 
Jeux < Le Triboulet > modèle de luxe 
Porte-clés légionnaires ..................... 20.00 
Buvards légionnaires la série de 12... 6.00 
Profil du Maréchal sur éensson légion- ; 

maire en: Lerre CUITC css. 130.00 


< Notre Dame des prisonniers » sta- 
tuette terre cuite, d'André Gervais 500.00 


Insignes montés sur cuir coloris assortis : 
Boutonnière ‘e Tégionnaire Combat- 


Ont rs rtsinseissninemtnitiss 50.00 à 
Boutonnière € Légionnaire Voion- 

AMOR DES ce da taiscredennarciduneserdssitices 50.00 
Boutonnière < Tégionnaire (Combat- 

tant « avec chaîne de montre 55.00 
Clips « Légionnaire Volontaire >» .. 50.00 
Châtelaime ‘e Légionnaire Volon- 

HATOS srrsrrie tente me it eine 70.00 


Broche « Pensez, agissez Français ». 50.00 
Boutons de manchette : légionnaires 
et volontaires ...................... re, 50.00 


Toutes les commandes doivent être adressées aux Unions 
départementales qui les centralisent. La Direction générale 
ne satisfera que les commandes émanant des Unions dépar- 
tementales, 
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INSTRUCTIONS 


de ia Direction générale 


PERSONNEL 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Commissariat Empire-Etranger 
N° 178/0. c. 


Vichy, le 20 avril 1943. 

Le Directeur général de la Légion, 

à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Je vous signale que depuis le 3 avril 
1943, M. Bernard DEMIANS, n'exer- 
ce plus les fonctions de Directeur des 
Services du Commissariat Empire-Etran- 
ger et qu’il ne fait plus partie de la 
Légion. s 

lia été remplacé par M. Jean BOUR- 
GOIN, attaché littéraire, Chef du Ser- 
vice « Chronique » qui conservera ses 
fonctions, tout en assurant la direction 
des Services du Commissariat Empire- 
Etranger. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation, 

Le Directeur Général Adjoint 
Commissaire légionnaire 
à l'Empire-Etranger : 
André GERVAIS. 


LE 
ASSURANCES DIVERSES 


DIRECTION GÉNÉRALE 
179/0.c. 


Vichy, le 11 mai 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Service de la Propagande 


Des rapports qui m'ont été fournis par 
la Section « Assurances » du Commis- 
sariat légionnaire à l'Administration, il 
ressort que la plupart des U.D. ne se 
conforment pas aux instructions contenues 
dans mes précédentes circulaires relatives 
aux diverses polices d'assurances, qui 
doivent être contractées par leurs soins, 
pour couvrir leur responsabilité civile ; 
tant à l'égard du personne] qu'elles em- 
ploient que du fait des différents Ser- 
vices Sociaux, créés par elles dans leur 
département. 

ans le but de remédier à cet état 
de choses, je crois devoir revenir ci- 
après sur les instructions que je vous ai 
précédemment adressées au sujet des as- 
surancés à contracter, visant la garantie 
d'œuvres déjà existantes, et en donner 
de nouvelles, sur les polices à souscrire 
pour couvrir celles récemment créées. 


I — ASSURANCE 
DES GARDERIES D'ENFANTS 
À. — PoLices. 
Nous avons contracté sur le Plan na- 


ORGANISATION GEN 


tional à la Cie d’Assurances « La Pro- 
vidence » : 


PP Une police « R.C. » À arr 


la responsabilité civile des la 
Légion organisant des garderies d'en- 
fants, jusqu'à concurrence de deux cent 
mille francs (200.000 fr.) et prévoyant 
en outre les indemnités contractuelles ci- 
après : 

a) En cas de mort, cinq mille francs 
(5.000) ; 

b) En cas d'infirmité permanente to- 
tale, vingt mille francs avec réduction 
suivant barème en cas d'infirmité par- 
tielle ; 

c) Garantie des frais médicaux et 
pharmaceutiques dans les limites du ta- 
rif prévu par la loi sur les accidents du 
travail, même si l'accident n’a donné 
lieu qu’à une incapacité temporaire. 

2° Une police «€ Loi >» garantissant 
contre les accidents du travail les pré- 
posés, salariés ou bénévoles, affectés soit 
à la garde des enfants, soit au fonction- 
nement et au service général de ces gar- 
deries. 


B. — PRIMES. 


Pour la police « Responsabilité ci- 
vile ». 

La prime annuelle par enfant a été 
fixée à 5 fr. + 300 enfants ; à 
4 fr. 75 jusqu'à 1. enfants; à 4 fr. 50 
jusqu’à 5.000 enfants ; à 4 fr. au delà 
de ce chiffre. 

Pour la police « Accidents du Tra- 
vail >. 

La prime a été fixée à O fr. 80 par 
100 fr. des salaires payés au personnel, 
le salaire des bénévoles étant conven- 
tionnellement évalué à 2.500 fr. par 
mois, 100 fr. par jour, 12 fr. 50 par 
heure. 


C. — MopALiTÉS D'APPLICATION. 


Les U.D. doivent, quelques jours 
avant la date d'ouverture de la garderie 
d'enfants, en aviser la Direction géné- 
rale afin qu’elle puisse se mettre en rè- 
gle avec la Cie d Assurances. 

Dans cette garderie, il devra être 
tenu un cahier sur lequel tous les en- 
fants, sans aucune exception, seront ins- 
crits avec un numéro d'ordre, en com- 
mençant par le numéro | chaque année. 

Cette inscription sera suivie de l’adres- 
se des parents, de l’âge de l'enfant et 
éventuellement des renseignements com- 
plémentaires pouvant être utiles si l’en- 
fant. n’est pas chez ses parents. 

Un second cahier sera tenu pour le 
personnel : dirigeants, surveillants, infir- 
miers, c’est-à-dire tout le personnel des 
cadres de la garderie. Dans la première 

uinzaine de janvier, le nombre des en- 
fu ainsi que des membres du person- 
nel de surveillance occupé pendant l’an- 
née écoulée devra être adressé à la Di- 


rection Générale. En outre, en ce qui 
concerne le personnel de surveillance, il 
y aura lieu d'indiquer pour chaque in- 
téressé le nombre de mois, de jours ou 
d'heures de présence à la Garderie. Ces 
renseignements sont nécessaires pour les 
décomptes de primes. 


D. — SINISTRES. 


En cas d'accidents quels qu'ils soient, 
survenant soit aux enfants ou au person- 
nel de surveillance, soit à des tiers, la 
Direction Générale de la Légion devra 
être avisée dans les 48 heures. Le rap- 
port des circonstances de l'accident devra 
être aussi détaillé que possible et un 
certificat médical devra y être joint. 

En ce qui concerne les accidents sur- 
venant au personnel de surveillance, quel 
qu’en soit l’auteur, il y aura lieù d'établir 
une déclaration en triple exemplaires. 

Ainsi que vous le constaterez par l'ex- 
posé qui précède, la police responsabilité 
civile que nous avons souscrite présente 
l'avantage de comporter un tarif dégres- 
sif dont le taux est d'autant plus bas que 
le nombre total des personnes à assurer 
est important. Il va sans dire que les 
sections locales ou les U.D. organisatri- 
ces des garderies bénéficient de ce tarif, 
quel que soit le nombre d’assurés qu’elles 
comportent, puisque, encore une fois, ce 
tarif est fonction de l'effectif total de 
toutes les garderies organisées dans les 
conditions sus-mentionnées. 


II. — ENFANTS BENEFICIANT 
DU PLACEMENT FAMILIAL 


A. — PoLices. 


Nous avons également souscrit sur le 
plan national à la Compagnie d’assuran- 
ce « La Providence » : 

1° Une police « R. C. » couvrant la 
Responsabilité Civile des Sections loca- 
les et des U.D. de la Légion, à raison 
des accidents pouvant survenir aux en- 
fants bénéficiant du placement familial, 
du fait des enfants entre eux, de celui 
des familles dans lesquelles ils sont pla- 
cés, du fait des enfants à l'égard des 
tierces personnes et également du fait des 
personnes (convoyeurs, convoyeuses ou 
autres), sous la surveillance desquelles ils 
se trouvent placés par nos soins. 

La garantie de la Compagnie est ac- 
quise, sans exception ni réserve, sauf cel- 
e des épreuves sportives, matches, cour- 
ses, organisées professionnellement et as- 
censions en haute montagne. Toutefois, 
les promenades et excursions en monta- 
gne sont garanties. 

Les indemnités prévues sont de deux 
sortes : 

a) Les indemnités contractuelles, c’est- 
à-dire indemnités accordées par le. con- 
trat sans que la responsabilité civile de 
la Légion ou de ses préposés se trouve 
engagée, 


” 


“âge, ainsi que l'adresse 


Es. 4 


1° en cas de mort : dix mille francs, 

2° en cas d'infirmité totale vingt 

mille francs, réduction en cas d'infir- 
mité permanente partielle conformé- 
mert à un tableau annexé à la police 
et comportant des degrés en rapport 
avec l'importance et la gravité de la 
lésion, 

3° dans les deux cas sus-visés ainsi 

que dans celui ou l'accident n’a en- 
traîné qu'une incapacité temporaire, 
les frais médicaux et pharmaceutiques 
consécutifs à un accident sont couverts 
dans les limites du tarif prévu par la 
loi du 9 avril 1898 sur 5 accidents 
du Travail. 

b) Dans le cas où la Responsabilité 
Civile de la Légion se trouve engagée 
du fait des personnes à qui les enfants 
sont confiés, du fait des membres des fa- 
milles où ils sont hébergés ou encore de 
celui des convoyeurs, convoyeuses ou 
surveillants auxquels les enfants sont con- 
fiés par nos soins, la garantie est acquise 
à concurrence d'une somme maximum de 
cing cent mille francs tant par accident 
que par sinistre. 

* Une police « Loi »garantissant 
contre les accidents du Travail les pré- 
posés (salariés ou bénévoles) convoyeurs, 
convoyeuses, surveillants où autres char- 
gés d'accompagner ou de surveiller les 
enfants envoyés en placement familial. 


B. — PRIMES. 


Pour la Police « Responsabilité Ci- 
vile » : 

La Prime annuelle par enfant a été 

fixée à 8 francs par personne (enfants ou 
convoyeurs) jusqu’à 300 ensemble, 
à 7 fr. jusqu'à 1.000 membres, 
6 fr. jusqu'à 5.000 membres, 
5,25 jusqu'à 10.000 membres, 
5 fr. au-delà de ce chiffre. 

Pour la police « Accidents du Tra- 
vail » : 

La Prime a été fixée à | fr. par 100 fr. 
des salaires payés au personnel, le sa- 
laire des bénévoles étant conventionnel- 
lement évalué à 2.500 francs par mois, 
100 francs par jour, 12 fr. 50 par heu- 
te. dde 


ppp 


C. — MoDALITÉS D'APPLICATION. 


La Direction générale de la Légion 


ést tenue d’aviser à chaque départ de : 


convoi la Compagnie, de la date de ce 
départ, en joignant à son avis la liste 
néminative des enfants, des convoyeurs 
ou convoyeuses cemposant ou accompa- 
gnant ledit convoi. 

En conséquence, il est nécessaire, en 
vue de l'exécution par nos soins de cette 
clause des conditions particulières de la 
police « . » que les U. D. intéres- 
sées nous fassent connaître quelques jours 
avant la date de départ des convois, les 
jour et heure de ce départ et adressent 
en double exemplaires l’un à la Direction 
Générale (Administration), l’autre au 
Commissariat à l'Action Sociale, la liste 
nominative des enfants composant le con- 
voi, en indiquant également leur sexe, 
leurs parents, 
les noms des personnes devant les ac- 
compagner, le lieu de départ, le lieu 
d'arrivée, la date de départ ainsi que la 
durée du parcours tant à l’aller qu’au re- 
tour. 


D. — SINISTRE. 


En cas d’accidents quels qu’ils soient, 
survenant soit aux enfants ou au person- 
nel de surveillance, soit à des tiers, la 


Direction Générale de la Légion devra 
être avisée dans les 48 heures. Le rap- 
port des circonstances de l'accident de- 
vra être aussi détaillé que possible et un 
certificat médical devra y être joint. 

En ce qui concerne les accidents sur- 
venant au personnel de surveillance, quel 
qu'en soit l’auteur, il y aura lieu d'éta- 
blir une déclaration en triple exemplai- 
res. 


Remarque : J'attire votre attention sur 
le fait que, comme celle couvrant les 
« garderies d'enfants » cette police com- 
porte un tarif dégressif dont les U. D. 
organisatrices de convois bénéficieront 
quel que soit le nombre total des person- 
nes comprises dans ces convois au cours 
de l’année. 


III. — COLONIES DE VACANCES 
A. — Pouces. 


En ce qui concerne les colonies de va- 
cances, nous avons également mis au 
point, en vue de la prochaine période de 
vacances avec la compagnie l'UNION, 
deux polices établies pour une durée fer- 
me de trois mois. 


1° Une police « R. C. » couvrant la 
a ape Civile des Sections et des 
U. D. de la Légion organisant des colo- 
nies de vacances, à raison des accidents 
pouvant survenir aux enfants bénéficiant 
du séjour dans ces colonies, du fait des 
enfants entre eux, du fait des enfants à 
l'égard des tiers et également du fait des 
personnes sous la surveillance desquelles 
ils se trouvent placés. 

La garantie de la Compagnie est ac- 
quise sans exception ni réserve, sauf celle 
des épreuves sportives, matches, courses 
crganisés professionnellement et  ascen- 
sions en haute-montagne. Toutefois les 
promenades et excursions en montagne 
sont garanties. 


Indemnités : 


a) Les indemnités contractuelles, c'est- 
à-dire indemnités accordées par le con- 
trat sans que la responsabilité civile de 


la Légion ou de ses préposés se trouve 


engagée. 
1° en'cas de mort, dix mille francs, 


2° en cas d'infirmité totale, vingt 
mille francs, réductible en cas d’infir- 
mité permanente partielle conformé- 
ment à un tableau annexé à la police 
et comportant les degrés en rapport 
avec l'importance et la gravité de la 
lésion. 

3° dans les deux cas sus-visés, ain- 
si que dans celui ou l'accident n’a en- 
traîné qu’une incapacité temporaire, les 
frais médicaux et pharmaceutiques 
consécutifs à un accident sont couverts 
dans les limites du tarif prévu par la 
loi du 9 avril 1898 sur les accidents 
du Travail. 

b) Dans le cas où la responsabilité 
civile des Sections ou des U. D. se trou- 
ve engagée dans les conditions indiquées 
ci-dessus, la garantie de la Compagnie 
sera acquise à concurrence de Î million 
au maximum par sinistre, quel que soit le 
nombre des victimes. 

2° Une police « Loi > garantissant 
les Sections locales et les U. D. des 
réparations d'accidents du travail surve- 
nant au Personnel des cadres et de ser- 
vice (salarié ou bénévole) de ces colo- 
nies. 


B..— PRIMES. 


a) Pour la police « Responsabilité Ci- 
vile » : 
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La prime calculée à raison de 15 fr. 


. 60 par enfant, est applicable sur le nom- 


bre maximum d'enfants pouvant se trou- 
ver à la fois dans la colonie. A titre 
d'exemple, une colonie comportant 250 
enfants à la fois se verra demander 
15 fr. 60 X 250 — 3.900 fr., même si 
quatre sessions successives ont amené à 
cette colonie un total de 1.000 enfants. 
e b) Pour la police « Loi » (accidents 
du travail) : 

La prime sera calculée à raison de 
1,30 par 100 francs des salaires payés 
au personnel, le salaire des bénévotes 
étant conventionnellement évalué” ainsi 
qu'il est dit plus haut au titre 1°’ con- 
cernant les garderies d'enfants. 


C. — MODALITÉS D'APPLICATION. 


Afin de faciliter la ventilation des pri- 
mes qui sont portées au débit de chaque 
Union intéressée et dans le but d'éviter 
la création de multiples avenants, il sera 
procédé par les soins de la Direction 
Générale à la souscription, auprès de la 
Compagnie l'UNION pour chaque co- 
lonie de vacances, d'une police « R.C. » 
et d'une police « Accidents du Tra- 
vail ». Les U. D. devront donc, avant 
l'ouverture de toute colonie de vacances, 
adresser à la Direction Générale tous 
renseignements utiles tels que : lieu de 
séjour de la Colonie, date de l'ouverture, 
composition du personnel en assurant la 
Direction, la surveillance et tous les au- 
tres services, le nombre d'enfants maxi- 
mum qu’elle pourra recevoir à la fois, sa 
durée probable, ainsi que les émoluments 
accordés aux membres du personnel sala- 
rié. 

D. — SINISTRES. 
En cas d'accident il devra être procé- 


dé ainsi qu'il est dit plus haut, au sujet 
des garderies d'enfants. 


IV. — ASSURANCE 
DES DAMES SMS. 


A. — PoLices. 


Nous venons de mettre au point avec 
la Compagnie d'Assurances l'Union les 
deux polices suivantes : 


1° Une police « Loi » ayant pour 
objet de couvrir la responsabilité civile 
des U. D. à raison des accidents dont 
les dames S.M.S. salariées ou bénévoles 
euvent être victimes, dans l'exercice de 


‘leurs fonctions. 


2° Une police R.C. ayant pour er 4 
de couvrir la responsabilité civile des 

D. à raison des accidents causés par 
les Dames S.M.S. dans l'exercice de 
leurs fonctions. Cette garantie est éten- 
due aux dommages corporels occasion- 
nés par l'usage de la bicyclette utilisée 
dans le service. 

Les indemnités accordées par -lesdites 
polices sont les suivantes : 


La police « Accidents du Travail » 
garantit les indemnités prévues par la loi 
du 9 avril 1898 (et par les lois subsé- 
quentes visant les ‘accidents du travail. 

La Police « Responsabilité Civile > 
garantit des indemnités contractuelles à 


_payer aux tiers en cas d'accidents corpo- 


rels de l’ordre de 200.000 fr. par vic- 
time et de | million de fr. par sinistre, 
quel que soit le nombre de victimes. La 
garantie de la Compagnie s'étend aux 
lésions corporelles causées aux malades 
par suite d'erreur ou de faute profes- 
sionnelle, 
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En ce qui concerne les dommages ma- 
tériels, la garantie de la Compagnie est 
acquise jusqu'à concurrence de .000 


francs par sinistre avec une franchise 
de 1.000 francs à déduire de chaque 
règlement. 

B. — PRIME. 


Pour la Police « Accidents du Tra- 
vail », le montant de la prime à payer 
sera calculé sur le total des salaires 
payés aux salariés, et évalué pour les 
bénévoles à raison de 6.000 francs par 
an, au taux de 0.75 pour 100 francs 
de ces salaires. Etant bien entendu qu'en 
cas de sinistre, le règlement de l'indem- 
nité due aux bénévoles serait calculé sur 
le salaire des dames S.M.S. salariées de 
la même catégorie. 

Pour la Police « Responsabilité Ci- 
vile », la prime à payer sera calculée 


à raison de 0 fr. 40 pour 100 fr. des 
salaires établis comme il est dit ci- 
dessus. 

C. -— MoDALITES D'APPLICATION. 


Il sera procédé par les soins de la 
Direction générale et auprès des agents 
généreux de la Cie « l'Union » à Vichv, 
x la souscription d'une police « Acci- 
dents du Travail » et « Responsabilité 
Civile » au nom de chaque U.D. 

Cette facon de faire permettra la ven- 
tilation facile des primes entre chaque 
U.D. et évitera la création de multiples 
avenants. En outre, la souscription opé- 
rée à l'échelon national présent le dou- 
ble avantage de traiter ces. polices aux 
meilleures conditions et de réaliser l’uni- 
formité dans leur rédaction, cela n'em- 
pêchera pas les intérêts locaux d'être 
sauvegardés car, si les agents généraux 
de la Compagnie à Vichy, créateurs des 
contrats restent chargés de la rédaction 
des polices et de l’encaissement des psi- 
mes, les agents locaux se voient attri- 
buer la gestion du risque. 

Contrôle du personnel. 

En ce qui concerne le personnel ap- 
poïnté ou énévole, chaque devra 
tenir un registre sur lequel sera porté les 
noms, prénoms et adresses des dames 
S.MS. et fournir à la Direction géné- 
rale un relevé nominatif des dames en 
fonctions, indiauant pour les salariés les 
émoluments qu’elles ont perçus. afin que 
nous puissions faire à la Cie d'Assuran- 
ces les déclarations découlant des obli- 
gations du contrat. 

En conséquence, vous voudrez bien 
nous faire parvenir sans retard un état 
nominatif des dames S.M.S. actuelle- 
ment en service dans votre département, 
en nous indiquant, s'il existe parmi elles 
des salariés, le montent de leurs appoin- 
tements mensuels. Ces renseignements 
nous étant nécessaires pour faire établir 
les contrats susvisés dans le plus bref dé- 
Jai. 

V. — RESTAURANTS 

LEGIONNAIRES D'ENTR'AIDE 


Je vous confirme au sujet des différen- 
tes polices d'assurances à souscrire pour 
la couverture des restaurants légionnaires 
la note technique sur ces polices. joint® 
à la circulaire N° 6/AS/43 du 1° avril 
1943, qui vous a été adressée sous le 
timbre du Commissariat à l'Action So- 
ciale. * 

Je vous rappelle : 

1° Que les taux de prime qui y sont 
indiqués sont des taux maxima, sérieu- 
sement étudiés et établis par la Cie d’As- 
surances «€ l'Union » qui est une So- 
ciété de premier ordre, dont l'application 


einen 
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doit être exigée, par vous, des assureurs 
que vous serez appelés à consulter : 

2° Que toutes les propositions de po- 
lices ou d'avenants concernant les res- 
taurants légionnaires doivent nous être 
soumises avant que leur ratification ne 
soit effectuée et qu'il y a même intérêt 
à ce que vous nous adressiez en commu- 
nication les polices concernant ces ris- 
ques, dont la souscription a pu avoir lieu 
avant réception de la circulaire sus-visée. 


VI — ASSURANCES 
DES FOYERS LEGIONNAIRES 


Les instructions visant les restaurants 
légionnaires trouvent également leur ap- 
plication en ce qui concerne les foyers 
légionnaires. Je vous prie donc, au su- 
jet de ces risques, de vous y conformer. 


VII. -- ASSURANCES 
« ACCIDENTS DU TRAVAIL » 
ET RESPONSARIEITE CIVILE 


Pour ce qui concerne les polices d'as- 
surances destinées à garantir la respon- 
sabilité civile des U.D. soit à raison des 
accidents du travail pouvant survenir aux 
membres de leur personnel (salariés ou 
bénévoles), soit du fait des accidents 
pouvant être causés aux tiers par les lé- 
gionnaires ou les volontaires de la Révo- 
lütion nationale, ou subis par eux au 
cours des manifestalions organisées par 
les U.D. je vous confirme les termes de 
mes circulaires 126, 138 et 162 O.G. vi- 
sant particulièrement les polices d'assu- 
rances que vous avez à contracter en 
cette matière. 

Je vous rappelle que les taux de prime 
que vous indiquait la circulaire 162 O.G. 
et dont l'application a été recommandée 
à ses adhérents par le « Groupement 
Technique de la Branche Accidents » 
constituent pour les Compagnies qui en 
font partie, une indication et non une 
obligation. Il s'ensuit que chacune d'elles 
conservant sa liberté d'action, il vous est 
possible de discuter ces taux avec les 
représentants des différentes compagnies 
avec lesquelles vous êtes susceptibles de 
traiter, à l'effet d'obtenir si possible, un 
abattement conforme aux intérêts de vo- 
tre budget. 


VII. - ASSURANCES « AUTOS » 
« INCENDIES » ET « DIVERSES » 


Pour toutes ces polices dont vous 
avez certainement fait la souscription en 
temps utile, je vous signale que notre 
service « Assurances » est à votre dis- 
position pour les examiner et vous denner 
à leur sujet tous renseignements et pré- 
cisions que vous pourrez désirer, et le 
cas échéant, apporter dans leur rédac- 
tion les modifications nécessaires. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation 

Le Secrétaire Général 
Commissaire Légionnaire à 

l'Administration 
René JALENQUES. 


SOCIÉTÉ FRANCO-SUISSE 
D'EMBOUTISSAGE 


15, rue J.-Pupier 
Saint-Etienne 


UTILISATION DU BUDGET 


N° 181 o0’c. 
Vichy, le 18 mai 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Je dois revenir sur la question de l'u- 
Ulisation de votre budget qui, bien que 
très importante, semble n'avoir pas été 
parfaitement comprise dans certaines 
Unions départementales. 

Vos bureaux sont répartis, de la mê- 
me façon qu’à la Direction générale, en 
un certain nombre de Commissariats : 
Propagande, Prisonniers de Guerre, 
Jeunesse, Services civiques, Services so- 
ciaux, Administration. 

A chacun de ces Commissariats, un 
budget propre a été affecté. Il est indis- 
penscble que chaque Commissaire ait 
une connaissance exacte et: même soit en 
possession d'une copie du budget dont il 
dispose afin de pouvoir l’affecter au 
mieux des besoins de ses services. Il doit 
savoir que jusqu'à concurrence d'une 
certaine somme il lui est permis de pré- 
voir des dépenses, de prendre des initia- 
tves, d'établir un programme. Son ac- 
tion autrement ne peut s'exercer que 
dans l'inconnu. 

Cela ne veut pas dire évidemment que 
le Chef départemental ne doive pas être 
tenu au courant des actes de ses Com- 
missaires. Bien au contraire, c'est à lui 
et à lui seul qu’appartient la responsabi- 
lité de la marche de l’ensemble des ser- 
vices de l'Union départementale. C'est 
lui seul qui doit donner l'approbation dé- 
finitive en signant les dépenses proposées 
par ses Commissaires. 

A lui le rôle d'ordonnateur, de coor- 
dinateur, de contrôleur ; au Commissai- 
re, celui d'administrateur de son budget. 

J'insiste sur ce point car il est inad- 
missible que des Commissaires soient te- 
nus dans l'ignorance totale des sommes 
dont ils peuvent disposer et à plus forte 
raison qu'ils ne sachent pas qu’un bud- 
get est spécialement affecté à leur Com- 
missariat, ainsi que le fait s'est déjà pro- 
duit. 

Il découle de ceci que le budget af- 
fecté à un Commissariat doit être réser- 
vé intégralement à ce Commissariat et 
non être utilisé par un autre que vous 
jugeriez insuffisamment doté. Une ven- 
tilation est possible à l'intérieur même 
d'un Commissariat, mais jamais, et sous 
aucun prétexte, d’un Commissariat à un 
autre, 

Si, après avis du Commissaire intéres- 
sé. il vous apparaît que l’un de vos Com- 
missariats s’est vu attribuer un budget 
trep restreint, adressez-moi une demande 
justifiée et j'étudierai la possibilité de 
vous faire envoyer les crédits nécessai- 
res. : 

Je ne puis, cependant, prendre à ce 
sujet d'engagement formel, par suite de 
la compression que notre subvention de 
l'Etat a dû subir sur nos demandes ini- 
tiales. Mais vos suggestions seront tou- 
jours étudiées avec la plus grande atten- 
tion. 
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La pénurie d'essence et d'huile va 
probablement vous obliger à restreindre 
considérablement le nombre des véhicu- 
les que vous avez pu utiliser jusqu’à 
maintenant. 


” 


. Il va sans dire que, dans ces condi- 
tions, il ne saurait être question d'affec- 
ter la ou les voitures restant disponibles, 
au servicé exclusif d'un Commissariat ; 
chacun, pour son service, doit en avoir 
la disposition, sous votre contrôle per- 
sonnel. 


Il y a là une question de discipline et 
camaraderie, et je vous demande d'y 
apporter la plus grande attention. 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 
Le Secrétaire général, 
Commissaire légionnaire 
à l'Administration, 


René JALENQUES. 


Ets Paul DUCLOS 


Beulevard Oddo-Prolengé 
LE CANET 


MARSEILLE 


Censtructiens mécaniques 


Marine - Industrie 


BRIQUES, CIMENTS ET TUILES 


N° 15/Am. 
Vichy, le 14 mai 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM, les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


En vue de l'attribution des chèques 
matières pour les matériaux de construc- 
tion au titre du 3° trimestre 1943 ; 
veuillez bien nous retourner, pour le 25 
mai dernier délai le tableau ci-joint, com- 
portant l’ensemble de vos besoins pour le 
trimestre considéré. 

Votre demande devra être accompa- 


ELEC een enr 


UNION DÉPARTEMENTALE 


gnée d'un devis des travaux à exécuter. 
D'autre part, il est indispensable que 
vous indiquiez sur cet élat, les usines 
sur lesquelles vous désireriez que soient 
tirées les autorisations de déblocage ; il 
est en effet du plus grand intérêt, eu 
égard aux difficultés actuelles de trans- 
port, que l'usine appelée à donner satis- 
faction, soit Le plus près possible du lieu 
d'utilisation. 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
l'Administration 
René JALENQUES. 


A retourner à la Direction générale 
de la Légion (Commissariat à l’Adminis- 
tration) « Service Contingents Matières 
Premières ». Pour le 25 mai 1943, der- 
nier délai. 


MATERIAUX DE CONSTRUCTION 


Etat de nos besoins pour 


ES OO 


Ciment nature! . 
Ciment artificiel ... 
Briques pleines ... 
Briques creuses . 


RE Sur ed vue 


QUANTITÉ 
en tonnes 


le 3° trimestre 1943 


| NOM DES USINES LIVRANCIÈRES 


PROPAGANDE 


N° 39/PRoP. 43 
Vichy, le 15 avril 1943. 
Le Directeur générat de la Légion, 
à MM, les Délégués régionaux ct 
Chefs départementaux. 
Service de Propagande 


Je vous fais adresser : 


1° Un volume de Monsieur William 
Garcin : 


« FONDER UN ETAT » 


ui étudie un aspect très important de la 

volution à accomplir et qui sera pré- 
cieux pour la documentation de vos pro- 
pagandistes, principalement ceux qui ont 
une formation juridique, 


Prix de vente : 28 francs 50. 


2° Une médaille en bronze à l'effi- 
gie du Maréchal, exécutée par le gra- 
veur Angeli. Chaque exemplaire est nu- 
méroté. 

Prix de vente : 100 francs. 

Ces médailles seront livrées dans un 
écrin en cuir. Le nombre des exemplaires 
édités étant très limité, les commandes 
seront satisfaites dans l’ordre de leur ar- 
rivée jusqu'à épuisement du stock. 

f Raymond LACHAL. 

Pour ampliation, 

Le Commissaire Légionnaire 

à la Propagande : 

Raymond BRASSIÉ, 


LA LEGION 
POSTES DE T. S. F. 


CENTRALE DE PROPAGANDE 
N° 41/Prop. 43 
Vichy, le 25 avril 1943. 
Le Directeur général de la Légion 


à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Service de la Propagande 


Je vais être en mesure de vous livrer 
au prix particulièrement intéressant de 
3.500 francs un poste récepteur de 
T.S.F. 6 lampes à raison de un poste 
par Union départementale. 

Dans le cas où mon offre vous inté- 
resserait, veuillez avant le 15 mai, me 
passer votre commande en spécifiant le 
courant employé. 

Continu, alternatif 25 périodes ou al- 
ternatif 50 périodes. 

Etant donné les règlements actuels de 
vente, ce poste devra être exclusivement 
réservé aux écoutes de l'Union dépar- 
tementale. 


+ 
 % 
PROPAGANDE GRATUITE 
Je vous fais adresser ........ exem- 


plaires de deux numéros de l'Espoir 
Français, « Leurs Mensonges », à dif- 
fuser dans votre département et dans le- 
quel vous trouverez des arguments inté- 
ressants pour alimenter votre propa- 
gande. 
Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 

à la Propagande, 

‘Raymond BRASSIE. 


ALBUM-SOUVENIR 
se rapportant au voyage en France 
des jeunes Français de Suisse 


CENTRALE DE PROPAGANDE 
N° 42/ProP. 43 


Vichy, le 6 mai 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Le Commissariat Empire-Etranger, dé- 
sireux de conserver pour nos légionnaires 
de Suisse le souvenir du voyage des jeu- 
nes Français venus de ce pays en août 
1942 pour visiter la France a publié un 
album dont il nous reste un petit nom- 
bre d'exemplaires. . 

Présenté avec élégance, malgré la cri- 
se du papier cet album reproduit toute 
une série de magnifiques photographies 
prises au cours de cette randonnée. 
constitue le témoignage d’une initiative 
légionnaire particulièrement réussie, qui 
avait avant tout pour but de faire con- 
naître à-de jeunes français de l'Etranger, 
fils de légionnaires l'effort de relèvement 
de la France. A 

Je vous envoie deux exemplaires de 
l'album, l’un pour vous-même, l’autre 
pour votre chef de propagande. Au cas 
où vous croiriez utile pour la propagande 
légionnaire de faire connaître cette inl- 
tiative de notre Commissariat, soit parmi 
les propagandistes les plus zélés de votre 
Union Départementale, soit parmi les 
personnalités qui s'intéressent au rayon- 
nement de la France à l'Etranger, nous 
espérons pouvoir mettre à votre disposi- 


tion au moins une dizaine d’autres exem- 
plaires. 

Veuillez noter que l'album est distri- 
bué gratuitement et que toutes les com- 
mandes doivent nous parvenir avant le 


25 mai. 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIE. 


« UNE REVOLUTION 
VERITABLE » 


CENTRALE DE PROPAGANDE 
N° 45/proP. 43 


Vichy, le 12 mai 1943. 
Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Service de la Propagande 


Nul ne peut parler de la Révolution 
Nationale ou de la France nouvelle s'il 
ne s'est d’abord imprégné des paroles et 
des écrits du Maréchal et s’il ne persiste, 
par un travail acharné et continu, à y 
puiser son inspiration fondamentale. 

Or, c'est un fait que peu de chefs, et 
même peu de propagandistes, ont eu le 
temps nécessaire de faire l'analyse qui en 
dégage la doctrine. 

On a déjà eu l’idée de classer les 
messages par thèmes, mais le classement 
adopté ne présentait pas les questions 
traitées sous la forme des synthèses dont 
nos propagandistes ont besoin. 

Notre camarade Andrieu, inspecteur 
régional de la Propagande à Limoges, a 
comblé cette lacune et préparé un tra- 
vail remarquable. 

Laissant toujours la parole au Maré. 
chal, Andrieu déduit des messages : 

— qu'il s’agit d’une révolution véritable, 

— pourquoi celte révolution est natio- 
nale, 

— quels sont les traits essentiels de l'or- 
dre nouveau, | 

— que le régime d'autorité doit donner 
la vraie liberté, 

— qu'un esprit nouveau doit animer les 
hommes, 

— qu'il y a d'autre part, les exigences 
du moment, 

— qu'il y a d’autre part, la grande voie 
de l'avenir, etc. 

Ce travail est en cours d'édition. Le 
nombre d'exemplaires du fascicule 1 : 
« Une Révolution véritable » vous per- 
met d'en doter tous les délégués canto- 
naux à la Propagande et tous les pro- 
pagandistes qui_ sont susceptibles d'en 
avoir besoin. (Ci-joint à cet effet, 50 
exemplaires de ce fascicule n° 1). Les 
fascicules suivants vous parviendront au 
fur et à mesure de leur impression. 

Chaque fascicule est facturé 1 franc 
à l’Union départementale des ire, 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliati 
Le Com re Légionnaire 
à la agande, 
Raymond BRASSIE, 


ANCIENNE MAISON 


VAISSIÈRE & ESCABAT 


MÉGISSERIE 
GRAULHET (Tan) 
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BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 
CENTRALE DE PROPAGANDE 
N° 47/Prop. 43 
Vichy, le 14 mai 1943. 
Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 
Service de la Propagande 
Je vous adresse ce jour : e 
1° Un volume: « Le plan commu- 
niste d'insurrection armée », de M. de 
Poncins. 
Prix de vente imposé : 21 francs. 
Cet ouvrage qui contient une docu- 


Le — 
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mentation précieuse et inédite sur les 
moyens de subversion préparée par le 
part communiste doit être mis entre les 
mains de tous vos propagandistes et mi- 
litants. 

2° A titre gratuit .......... €xem- 
plaires d'une brochure de M. William 
Garcin, particulièrement intéressante com- 
me documentation sur la place que doit 
occuper la Famille dans l’ordre nouveau. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 

à la Propagande : 

Raymond BRASSIÉ. 


ACTION SOCIALE 


EVACUATION DES ENFANTS 
DES CENTRES MENACES 


N° AS. 8/43 
Vichy, le 12 mai 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux, 


Le Chef du Gouvernement, Ministre, 
Secrétaire d'Etat à l’intérieur (Direction 
des Réfugiés), vient de nous communi- 
quer la circulaire n° 133 du 2 avril 1943 
et la « Notice sur le placement d'enfants 
évacués » qu'il a adressées à MM. les 
Prélets régionaux et à MM. les Pré- 
fets. Ces documents précisent les, instruc- 
tions du Gouvernement pour l'évacuation 
et le placement des enfants de certaines 
villes menacées. 

MM. les Préfets de vos départements 
et MM. les sous-Préfets de vos arrondis- 
sements vous les communiqueront sur vo- 
{re demande et vous donneront toutes fa- 
cilités pour les étudier. Malheureusement 
la Direction des Réfugiés ne dispose pas 
du nombre suffisant d'exemplaires pour 
en permettre la diffusion à tous les éche- 
lons légionnaires intéressés. 

La Légion n’est mentionnée ni dans la 
circulaire n° 133, ni dans la « Notice » 
parce que l’une et l'autre ont été prépa- 
rées et éditées à Paris pour l’ensemble 
du territoire français et que la Légion 
n'existe pas dans la zone Nord. 

Mais cette lacune a été comblée par 
la circulaire YB/AN ADM. RÉF. 
2.3094 du 3 avril 1943 adressée par le 
Chef du Gouvernement à MM. les Pré- 


fets intéressés de la zone sud. 


À la même date, le Secrétaire d'Etat 
à la Famille et à la Santé accréditait la 
Légion auprès de l'Administration pré- 
fectorale pour l’œuvre du placement fa- 


m 


Les directives qui nous ont été don- 
nées par le représentant du Chef du 
Gouvernement sont les suivantes : 

1°) La responsabilité du Placement 
des enfants, aussi bien pour l'accueil 
familial tel que la Légion le pratique 
depuis un an que pour les évacuations 
massives ou éventuellement obligatoires 
des zones menacées, incombe au Préfet 
du dépariement qui délègue ses pouvoirs 
à ses Sous-préfets à l’échelon arrondis- 
sement. 


2°) Au chef-lieu de chaque arrondis- 


mms 


sement (aussi bien de ceux qui compren- 
nent des villes bombardées ou des sec- 
teurs menacés, que de ceux qui reçoi- 
vent ou recevront des réfugiés d’autres 
départements) « l'œuvre des Petits Ré- 
fugiés » devra être créée. Elle pourra 
être la filiale d'une œuvre ou d’une or- 
&anisation agréée par les pouvoirs publics 
(la Légion par exemple), mais le repré- 
sentant du Gouvernement en sera l’ani- 
mateur et le responsable, 
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J'ai promis la collaboration la plus 
dévouée de la Légion à l'œuvre du sau- 
vetage de centaines de milliers d'enfants 
menacés. 

Vous avez été jusqu’à ce jour l’avant- 
garde de ce mouvement ; vous donnerez 
l'exemple de la discipline et de l’abné- 
gation en vous rangeant sous les ordres 
de l'Administration responsable. 

Vous continuerez l'œuvre entreprise en 
mettant, tous les moyens que votre travail 
a réunis depuis de longs mois à la dis- 
position de vos Préfets et de vos Sous- 
préfets. 

Vous collaborerez avec le dévouement 
le plus absolu à « l’œuvre des Petits Ré- 
fugiés », non seulement dans les arron- 
dissements ou l'Administration vous en 
confera la gestion, mais aussi dans ceux 
où la Direction en aura été dévolue à 
une autre œuvre nationale. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 


Le Commissaire légionnaire 
à l'Action Sociale, 


Georges PINEAU. F 
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COUVERTURES 
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SAISONS D'ENFANTS 
A LA BOURBOULE 


N° 9/as/43 
Vichy, le 17 mai 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Services sociaux) 


Le Commissaire légionnaire à l'Action 
Sociale vient de passer un accord avec la 
Direction de la Maison Thermale Guil- 
laume Lacoste, à La Bourboule (Puy-de- 
Dôme), appartenant à l'Œuvre des H6- 
pitaux de Clermont-Ferrand. 

La Maison Thermale Guillaume La- 
coste est un bel établissement, muni du 
confort et de l'hygiène, qui reçoit cha- 
que année 1.500 enfants tes deux sexes, 
de 5 à 16 ans, pour y suivre le traite- 
ment des eaux minérales de La Bourboule. 
Les enfants sont soignés et surveillés par 
des infirmières. L'établissement possède à 
900 mètres d'altitude un terrain de jeux 
de deux hectares (où tous les jeux de 
plein air sont installés) qui permet aux 
enfants de bénéficier de la cure d'alti- 
tude et de soleil. Il est placé sous la 
haute surveillance de M. le professeur 
Castaigne, directeur de l'Ecole de Mé- 


decine de Clermont-Ferrand. Deux mé- 


decins sont attachés à l'établissement. 

La station thermale de La Bourboule 
est indiquée pour les affections suivan- 
tes: bronches, nez, gorge, lymphatisme, 
anglions, anémie, asthme infantile, ma- 
adies de la peau. 


Les contagieux ne sont pas admis. 

Aux termes de notre accord, la Di- 
rection de la Maison Thermale Guil- 
laume Lacoste met à notre disposition 
dix places pour chacune des saisons sui- 
vantes : 

Du 6 au 27 juin, réservée aux gar- 


çons ; 

Du 30 juin au 20 juillet, réservée aux 

fillettes ; 

Du 23 juillet au 12 août, réservée 

aux garçons ; 

Du 16 août au 5 septembre, réservée 

aux fillettes. 

Du 8 au 29 septembre, réservée aux 

garçons. 

Etant donné que nous ne disposons 
que de dix places pour chacune des sai- 
sons, nous proposerons les admissions 
d'enfants à la (+ pe Thermale Gui- 
laume Lacoste, dans l'ordre d'arrivée à 
notre Commissariat des candidatures 
émanant des U.D. ; 

Les propositions pour Ja première cure 
du 6 juin réservée aux garçons devront 
nous parvenir au plus tard le 25 mai. 

Financement. — Le prix de la jour- 
née sera d'environ 26 fr., soit 20 X26 
— 520 fr. À cette somme devront s'a- 
jouter 250 fr. pour frais de cure. En 


chiffres ronds: 800 fr, auxquels s’a- 
joutent, bien entendu, les frais de 
voyage. 


s Commissaires départementaux à 
l'Action Sociale voudront bien obtenir 
des familles le maximum d'effort finan- 
cier, afin que leur participation s'élève, 
sinon à la totalité, du moins aux trois 
quarts ou à la moitié de la somme à 
couvrir. 

Ils s'emploieront à faire payer tout ou 
partie de A somme non offerte par les 
parents, soit par les Assurances. Sociales, 
soit par les Allocations familiales, soit 


par le Secours National, soit par l'Office 
des Pupiiles de la Nation, soit même 
par la Légion locale, si celle-ci, grâce à 
des recettes provenant de fêtes, elc., a 
pu constituer une caisse affectée au sou- 
Jagement des misères sociales. 

Le Commissariat légionnaire à l'Ac- 
tion Sociale (Direction générale) paiera 
le reliquat de la somme à verser. Les 
sommes fournies par les parents ou par 
les Œuvres seront envoyées par les U.D. 
à la Direction générale, au moment du 
départ de l'enfant. 

Voyage. — Ce n'est que lorsque la 
liste des admis sera arrêtée à chaque 
saison, que les instructions seront don- 
nées pour le convoiement des enfants. 


Trousseau. — Les enfants doivent em- 
porter un trousseau comprenant : 3 che- 
mises de jour, 2 chemises de nuit ou py- 
jamas, 3 serviettes toilette, | pull-over, 
| paire de pantoufles, | paire de sanda- 
les cuir, 1 bonne paire de chaussures, 
1 pèlerine à capuchon, 1 brosse à dents, 
| dentifrice, | savonnette, 1 boîte ci- 


rage, | timbale sans valeur, 4 paires de 
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bas ou chaussettes, 6 mouchoirs, | cache- 
nez. 

Pour les garçons : 3 caleçons, | pau- 
talon. 

Pour les filles : 3 culottes, 2 combi- 
naisons, 2 robes (1 légère, 1 chau- 
de et prévoir linge hygiénique. 

Dossiers. — Chaque dossier de pro- 
position doit comprendre : 

1° Une fiche médicale, dûment rem- 
plie, du modèle ci-joint ; 

2° Une fiche de renseignements du 
modèle ci-joint. 

En raison du peu de temps qui nous 
sépare du délai fixé ci-dessus pour la 
première session (25 mai), je vous de- 
mande de transmettre vos propositions 
par téléphone, au Commissariat Jégion- 
naire à l'Action Sociale, Vichy 33,38, 
avant même l'envoi du dossier. 

Le Directeur général-adjoint 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Sociale : 
Georges PINEAU. 


Fiche sociale pour l'envoi d’un enfant à La Bourboule 


DIE UN Sa an date nie nt cena de à Are rue ee Re dede se 
Nom'de l'enfant, sims. PDO nn cine vis 
DO mea ertS ins ; ROME rat ras 
RTE ONE romane ban dr gen or cad Ta à 
Adresse des M ol oio ls otas os os ne neo didie o die de ne diese 

Père : Nom et adresse de la caisse : 


Assurances Sociales \ 


Participation financière de la famille .. 


— — des 


Assurances Sociales 
des Allocations familiales 


N° matricule : 
Nom et adresse de la caisse : 
N° matricule : 


-- — de l'Office des Pupilles de la Nation 


du Secours National 


Maison Thermale Guillaume-Lacoste, La Bourboule. 


FICHE MEDICALE 
Proposition d'envoi à La Bourboule 


RENSEIGNEMENTS MÉDICAUX 


1° Antécédents héréditaires et familiaux : 
2° Antécédents personnels : 


a) Maladies infantiles ; 
b) Fièvres éruptives ; 
c) Injections de sérum. 
3° Diagnostic très détaillé : 
Radioscopie ; 
Naso-pharynx. 


Le Médecin traitant, 
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RESTAURANTS 


N° 10/AS 43. 
Vichy, le 17 mai 1943. 
Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service sociaux) 


Ma circulaire 33/AS/42, en date du 
12 décembre 1942 concernant la créa- 
tion de restaurants légionnaires vous met- 
tait en garde d'une manière très pres- 
sante contre les dangers que constituait 
l'exploitation de ces restaurants. 

Malgré mes avertissements, de regret- 
tables incidents m'ont été signalés et, 
d'une manière générale, une insuffisance 
de contrôle qui est la raison même de 
tous ces incidents. Le personnel n'est pas 
assez surveillé, d'où Î résulte des vols, 
le coulage, l'avarie de denrées, qui se 
traduisent par d’inquiétants déficits. 

J'attire une fois de plus votre attention 
sur l'importance de votre responsabilité 
morale en cette affaire et aussi de celle 
de votre commissaire légionnaire à l’Ac- 
tion Sociale. La gestion des restaurañis 
doit requérir vos soins les plus vigilants. 

Je déclare formellement ‘que les déficits 
ne seront pas couverts par des subventions 
de la Direction générale. Dans le cas où 
des restaurants, même parfaitement gérés, 
révèlerait un déficit chronique, il faudrait 
prendre la décision de les fermer, après 
avoir pris l'avis de mon Commissaire à 
l'Action Sociale. 

Pour faciliter le contrôle des restau- 
rants, une organisation comptable a été 
instituée. Un « précis de l'organisation 
comptable d'un Restaurant légionnaire » 
a été imprimé et distribué. Or, on cons- 
tate trop souvent que, par négligence ou 
paresse, la plupart des livres imposés ne 
sont pas ouverts. 

J'exige que tous les Restaurants légion- 
naires soient pourvus de l’organisation 
comptable qui leur a été recommandée. 

Vous devez en outre instituer une Com- 
mission de contrôle composée de légion- 
naires qualifiés qui vérifieront sans cesse 
la comptabilité matières et la comptabilité 
espèces et, d'une manière générale, la 
bonne marche des restaurants dont ils au- 
ront la charge. 

%# 
4% 

Afin de me permettre de suivre efficace- 
ment la gestion de vos restaurants, j'ai dé- 
cidé que vous adresserez, pour le 10 de 
chaque mois, et ce, à partir du 10 juin, 
les relevés des pièces comptables indiquées 
ci-dessous. “ 

Ces relevés devront être établis et certi- 
fiés exacts par le comptable responsable de 
vos restaurants. 

Etant donné la pénurie actuelle du pa- 
pier, les relevés peuvent être établis sur 
papier quelconque, à la condition que la 
présentation des comptes soit nette et con- 
forme au modèle indiqué. 


Les pièces à fournir mensuellement sous 
le timbre du Commissariat à l'Action So- 
ciale sont les suivantes : 

1° Dans le cas où une centrale d’appro- 
visionnement existe : la situation d’exploi- 
tation de cette Centrale. 


2° La situation d'exploitation de cha- 
que restaurant (conformément au modèle 
donné dans le Précis de l'Organisation 
comptable d'un restaurant légionnaire 
page 26). 

3° La situation mensuelle des « stocks » 


LEGIONNAIRES 


(conformément au modèle donné dans le 
Précis de l'Organisation comptable d'un 
restaurant légionnaire : page 33). (Cet- 
te situation doit, de plus, être chiffrée 
en francs). 


. 4° La balance mensuelle de vérifica- 
tion des comptes généraux (conformé- 
ment au modèle donné dans le Précis de 
l'Organisation comptable d'un restaurant 
légionnaire : page 24). 


* 


On m'a signalé également, et trop 
souvent, des violations flagrantes et per- 
manentes du règlement général concer- 
nant la « clientèle » des restaurants lé- 
gionnaires. Ces violations semblent lais- 
ser croire que certains n’ont pas compris 
le véritable rôle d'un restaurant légion- 
naire. 

Je rappelle que nos restaurants ont 
pour objet de venir en aide à la popu- 
lation ouvrière, aux petits employés, pe- 
tits fonctionnaires, petits rentiers, à ceux 
dont le salaire ou le 1evenu mensuel ne 
dépasse pas 1800 francs à 2000 francs 
(selon les villes), cette somme étant aug- 
mentée de cinquante pour cent par per- 
sonne à charge 

Tout « client » d'un restaurant lé- 
gionnaire doit être muni d'une carle 
d'adhérent. Cette carte est délivrée à 
toute personne, légionnaire ou non, qui 
justifie au moyen d'un certificat de sa- 
laïre (ou à défaut d'une déclaration sur 
l'honneur) qu'elle se trouve bien dans la 
limite prescrite ci-dessus du salaire ou 
du revenu. 

Tout autre clientèle doit être impitoya- 
blement exclue. C'est dire que les chefs 
légionnaires, même ceux venant de la 
Direction Générale, et leurs collabora- 
teurs n'ont pas le droit d'y prendre régu- 
lièrement ou même exceplionnellement 
leurs repas. 

J'interdis formellement, et même à ti- 
tre exceptionnel, quelles que soient les 
raisons, toujours pertinentes, invoquées 

— les repas de légionnaires à l’occa- 
sion de réunions, de fêtes, 

— les repas fournis à l’occasion des 
stages d'écoles de cadres ; 

—— les repas, ou même les « casse- 
croûte » à des légionnaires qui auraient 
accompli un rude effort pour l’organisa- 
tion d'une manifestation. 


Il est, par contre, toléré, voire recom- 
mandé de servir : 


1° des goûters ou des déjeuners aux 
enfants de prisonniers ou aux enfants 
sous-alimentés, à condition que le Se- 
cours National ou l'Inspection d’Acadé- 
mique participent au Ravitaillement ; 

2° des repas aux prisonniers à leur 
retour d'Allemagne ; 

3° des repas au passage ou à l'arrivée 
d'enfants de | égion se rendant en 
placement familial ; 


4° des repas aux personnes envoyées 
par des œuvres (Secours Natioral, Con- 
férences de Saint-Vincent de Paul) qui 
couvrent les prix des repas. 


Enfin, je rappelle au’il est interdit de 
servir des repas au-dessus du prix de 
douze francs (vin compris). 

Je compte sur votre dévouement et 
votre expérience pour faire observer la 
stricte application de ces consignes. 

La Légion s'est transformée en « mar- 
chande de soupe » pour soulager les in- 
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fortunes. Mais son œuvre, pour délicate 
qu'elle soit, ne doit pas aboutir à des 
faillites qui mettraient nos finances en pé- 
ril ou à des scandales retentissants. 
Raymond LACHAL. 


Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Sociale : 
Georges PINEAU, : 


BUDGET 1943 


N° 11/45 43 
Vichy, le 18 mai 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Le Commissaire Légionnaire à l'Ac- 
tion Sociale a trop souvent constaté, au 
cours de ses visites d'inspection, que les 
Commissaires départementaux à l'Action 
Sociale ignorent la répartition et même 
le montent du budget mis à la disposition 
de leurs services par la Direction Géné- 
rale. 

Cette manière de tenir à l'écart un des 
incipaux animateurs de l’action légion- 
naire sur le plan départemental n'est pas 
conforme à l'esprit d'équipe que je vou- 
drais voir s'instaurer à T'état-méjor de 
chaque 5 

Je recommande formellement l'appli- 
cation stricte des principes suivants que 
ie viens de rappeler dans ma circulaire 


OG N° 181 


— Le Chef départemental et son 
adjoint, le Commissaire à l’Adminis- 
tration, sont les ordonnateurs des dé- 
penses. 

— Le Commissaire légionnaire à 
l'Action Sociale est l'administrateur 
son budget, en accord bien entendu 
avec le Chef de l'U. D. 

Autrement dit, une fois le budget éta- 
bli en commun accord, les dépenses sont 
engagées par le Commissaire à l'Action 
Sociale et le paiement de ces dépenses 
doit s'effectuer sur le vu de trois signa- 
tures apposées dans l'ordre suivant : le 
Commissaire à l'Action Sociale, le Com- 
missaire à l'Administration, le Chef de 
FE 

Je rappelle : 

1° Que les crédits affectés à l’Ac- 
tion Sociale doivent être, à un franc 
près, dépensés exclusivement par les 
services de l'Action Sociale. 

2° Que la répartition du budget — 
telle qu’elle a été proposée par la Di- 
rection Générale — entre les différents 
chapitres n'est pas impérative. 

Le Commissaire légionnaire à l’Ac- 
tion Sociale peut donc, après entente 
avec le Chef de l'U.D. procéder à 
tous virements d'un poste à l’autre 
qu'il juge utile et cela, à tous mo- 
ments de l'année. 

3° Que les services comptables doi- 
vent fournir chaque mois au _Commis- 
saire légionnaire à l’Action Sociale la 
situation exacte de son budget, 

4° Que les crédits de l'Action So- 
ciale ne doivent, en aucun cas, être 
affectés aux restaurants légionnaires. 


+ 

+ 
L'Action Sociale légionnaire ayant 
pris, depuis le mois d'août un dévelop- 
pement considérable (création d'œuvres, 
création de Dames S.M.S., etc.) il est 
possible que les crédits qui lui sont affec- 


s 


fonc | | 


tés dans chaque département se révèlent 
insuffisants. 
ans ce cas, le Commissaire à l’Ac- 
tion Sociale pourra présenter une deman- 
de supplémentaire de crédits qui sera 
contresignée par le Chef de l'U.D. 
Cette demande devra : 
1° Justifier par le détail les supplé- 
ments demandés ; 
2° Etre accompagnée du budget 
1943 tel qu'il a été réparti, en fournis- 
sant des précisions pour chaque poste. 
Le chapitre du personnel sd no- 
tamment indiquer le nom de chaque 
collaborateur cu collaboratrice et sa 
fonction. 
C'est seulement après examen de ces 
deux pièces que le crédit supplémentaire 
sera accordé, 


% 
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Enfin, la plupart des U. D. (et sans 
doute toutes vos sections locales) se plai- 
gnent de n'avoir pas à leur disposition 
des crédits servant aux secours immédiats. 

Aucun chapitre de budget n'étant af- 
fecté à ces secours, je rappelle que dans 
l'état actuel des choses, c'est le Secours 
National qui peut seul fournir ces se- 
cours en espèces. j 

e vous recommande donc, malgré les 
difficultés que je connais, de vous tenir 
en liaison étroite avec le Délégué du Se- 
cours National afin que celui-ci vous aide 
efficacement et rapidement dans celte 
œuvre du secours d'urgence. Signalez- 
moi éventuellement les difficultés que 
vous pourriez rencontrer auprès des re- 
présentants du Secours National. 

Je sais que cette solution — imposée 
par la loi — qui laisse au Secours Na- 
tional « banquier des œuvres », lexclu- 
sivité des appels à la générosité publique, 
né vous satisfera pas complètement et 
vos services sociaux demeureront souvent 
sans argent face aux détresses qu'ils 
souhaiteraient soulager. 

C'est pourquoi je vous suggère l'idée 
d'organiser dans les départements des 
souscriptions privées. Pratiquement, vous 
dresserez la liste des personnes ou des 
maisons de commerce qui seraient sus- 
ceptibles de vous offrir des sommes im- 
portantes. Vous organiserez, selon vos 
relations personnelles ou celles de cha- 
cun de vos collaborateurs, une tournée 
de visites au cours desquelles vous ex- 
pliquerez l'objet de cette souscription. 
Afin qu'aucun doute ne demeure dans 
esprit des personnes sollicitées vous in- 
diquerez : 

1° Que toutes les offrandes doivent 
être envoyées par chèque au siège de 
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2° Qu'un compte rendu des sommes 
dépensées sera remis, en fin d'année, à 
tous les souscripteurs. 

Ïl devra être entendu que les sommes 
ainsi réunies seront exclusivement em- 
ployées pour le soulagement des misères 
matériclles, sous la responsabilité du 
Commissaire à l'Action Sociale qui en 
fera tenir une compiabitté. 

Je suis convaincu que celte idée doit 
rapporter dans chaque département des 
centaines de milliers de francs et vous 
permettre d'ailleurs d'alimenter égale- 
ment vos « livrets du prisonnier ». 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Sociale : 


Georges PINEAU. 


Action civique 


DIFFUSION 
« VOIX PAYSANNE » 


A. C. — 39/G.L-P. ° 
Vichy, le 8 mai 1943. 


Le Directeur générai de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Le premier numéro de € La Voix 
Paysanne » doit sortir fin mai. 

Le lancement de « La Voix Paysan- 
ne », qui sera fait en liaison avec le 
Commissariat légionnaire à la Propagan- 
de, ne peut obtenir de résultats qu’à la 
seule condition de toucher intelligemment 
les agriculteurs, et, parmi ceux-ci, les 
meilleurs. 

Il y a lieu, pour la diffusion de cet 
organe, de considérer « la Voix Pay- 
sanne » comme un journal d'information 
et de défense agricole que l'on désirerait 
faire prendre par une large clientèle. 

Un certain nombre d'exemplaires sera 
attribué à chaque Union départementale 
qui devra assurer obligatoirement le pla- 
cement, soit ...... pour votre départe- 
ment, 

On proftera de ce lancement pour in- 
tensifier la propagande et pour faire con- 
naître le journal ; les trois premiers nu- 
méros seront adressés à titre gratuit aux 
agriculteurs. 

Pour chaque numéro vous voudrez 
bien faire établir sur une large échelle 
une enquête dont vous dégagerez vous- 
mêmes les résultats. 

Accompagnant le troisième numéro 
gratuit, une letire-relance invitera les 
agriculteurs à s'abonner (6 mois, 12 fr. ; 
12 mois, 24 fr., bi-mensuel). 

Veuillez donc, dès maintenant prévoir 
pour votre Union départementale la dif- 
fusion de la « Voix Paysanne » et ren- 
dre compte des dispositions que vous pen- 
sez prendie à cet effet. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à l'Action Sociale, 
André COURTIAL. 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
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SAINT-ETIENNE (Loire) 


Un goûter légionnaire 
de 15.000 enfants 


A l'occasion des fêtes de Pâques, le 
Commissariat à l'Action Sociale de la 
Légion Française des Combattants du 
Rhône a eu l'heureuse idée de faire 
r, par les Restaurants Légionnai- 
des goûters à 15.000 enfants de 
Lyon. 

ces enfants ont été choisis soit dans 
des familles de prisonniers et de tués, 
soit dans des familles nécessiteuses, 
par les Directeurs des Ecoles Publiques 
ou Privées, en accord avec les Prési- 
dents des Sections Légionnaires. 

Les goûters, copieux, comportaient 
des tartines de confiture, des gâteaux 
et une tasse de chocolat par écolier. 

C'étaient des Légionnaires, des Dames 
SMS. des institutrices, des Institu- 
teurs et des membres d'organisation de 
Jeunesse ou de la « Chaîne » qui às- 
sumaient la responsabilité de la con- 
duite et de la surveillance des enfants, 
auxquels, en souvenir de cette petite 
fête, furent remis des « menus illus- 
trés » de ce goûter. 

L'effet moral de cette initiative a été 
considérable non seulement la joie 
des enfants a été une précieuse récom- 
pense pour les organisateurs, mais en- 
core la Légion a été vivement félicitée 
par les autorités préfectorales et muni. 
cipales. 

Une telle manifestation, qui a eu un 
profond retentissement dans la région 
lyonnaise, devrait être imitée par les 
Commissariats à l'Action i des 
autres départements : 1’ 
est aisée, il suffi ’obte. 
débloc 
ser ct 


aux 8 
Î Moîtres des en- 
fan et des représentants des Mouve- 
ments de Jeunesse, qui ne demande- 
ront certainement pas mieux que de 
prêter leur concours à la distribution 
ce ces goûters qui font la joie de nos 
enfants les plus déshérités. 

Nous félicitons la Légion du Rhône, 
et la Direction des Restaurants Légion- 
naires, qui à supporté les frais de cette 
initiative particulièrement heureuse, et 
remercions chaleuréusement tous ceux 
qui ont permis, grâce au concours de 
leur dévouement, son éclatante réus- 
site. 


LA LEGION 


La séance du matin 


Le 29 avril, à 10 heures, dans la 
grande saite de l'Hôtel de Ville, dé- 
corée de drapeaux tricolores et d'é« 
cussons aux armes de la Légion, 
s'est réunie, sous la présidence de 
M. Cathala, ministre secrétaire 
d'Etat à l'Economie nationale et 
aux Finances, l’assemblée trimes- 
trielle des chefs départementaux 
de la Légion Française des Com« 
battants. Pour la première fois, les 
chefs départementaux adjoints as- 
sistaient à la réunion. 


Aux côtés de M. Cathala avaient 
pris place Raymond Lachal, direc- 
teur général de la Légion ; André 
Gervais, directeur général adjoint ; 
le colonel Chapuis, représentant le 
Maréchal de France, chef de l'Etat; 
le général d'Harcourt et le com= 
mandant Feuillade, vice-présidents 
de la Lézion ; le colonel Brouaux, 
représentant M. Musnier de Plei- 
gnes, secrétaire général aux an- 
ciens combattants ; les commissai- 
res légionnaires Brassié, Pineau, 
Courtial, Chevailier et Jalenques, 
secrétaire général de la Légion. 


Raymand Lachal a ouvert la 
séance par l’allocution suivante : 


Allocution 
de Raymond Lachal 


Monsieur le Ministre; 


Personne n'ignore ici l'importance et 
l'étendue des tâches que votre fier patrio- 
tisme et votre insigne fidélité au Chef 
du Gouvernement vous ont fait accepter. 


Personne n'ignore non plus l'homme 
politique que vous fûtes dans le passé, 
toujours ardent à provoquer les occasions 
d'unir, toujours passionné dans la re- 
cherche du bien commun, toujours ad- 
versaire de la démagogie, mère du dé- 
sordre. 


Je suis personnellement heureux de 
vous rendre publiquement lémoignage. 
Car vous avez été, dans le Parlement 
défunt, un de ceux qui ont le plus cou- 
rageusement combattu ces doctrines per- 
nicieuses que la France a vomies, tardi- 
vement hélas ! au jour funeste de son 
effondrement. 


A VICHY les Chefs départementaux 
le 29 Avril 


DE LA LEGION 


:seljsont réunis 
sous la P résidence de M. Pierre CATHALA 


Le Maréchal, Président de la Légion, 
fixa les relations entre la Légien et la Milice 


—#ny ! | 
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Vous avez élé un révolutionnaire na- 

tional avant que le mot fut à la mode. 
Vous n'avez pas eu besoin, comme tant 
d’autres convertis à la défaite, de voir 
descendre la France au tombeau pour 
sentir naître en vous cet amour fervent 
de la Patrie et orienter votre esprit vers 
les nécessaires disciplines politiques et so- 
ciales que le Maréchal a si souvent for- 
mulées dans ses retentissants messages. 
. Vous êtes à côté du Chef de l'Etat 
et de Pierre Laval un de ceux qui « ré- 
parez les fautes des autres », au prix 
d'un ingrat et rude labeur que la plupart 
des Français, réservant leur clémence ou 
même leur admiration pour les fauteurs 
du Crime, s'obstinent à dénigrer. 

Quoi qu'il en soit, sachez, Monsieur 
le Ministre, que vous avez dans la Lé- 
gion — dans la Légion épurée et raffer- 
mie de 1943 — une cohorte de Fran- 
qui, comprenant les redoutables dif- 
ficultés de votre mission, vous estiment 
à la fois pour la noblesse de votre ca- 
ractère et vos qualités de technicien de 
la finance et de l’économie politique, et 
vous admirent par cette exquise simpli- 
cité et cette discrélion qui embellissent 
toute votre œuvre. 


C'est la première fois, je crois, que 
vous vous trouvez officiellement en face 
des chefs de la Légion, aussi j'entends 
mettre à profit cette heureuse circonstan- 
ce pour remplir à votre égard un devoir 
de gratitude. Et ne croyez point que je 
tombe dans le travers du régime défunt 
qui imposait, comme un rite, à l'hôte 
d'un ministre, l'obligation de lui décerner 
des fleurs. Non, je paie, envers vous, au 
nom de tous les combattants et des vic- 
times de la guerre, une dette de recon- 
naissance. Tous vous savent gré d’avoir 
montré tant de compréhension et d’évi- 
dente bonne grâce lorsque, il y a quel- 
ques mois, s’est posée la question du réa- 
justement des pensions. L'Etat n'est pas 
riche, et pour cause ! Et vous aviez tou- 
tes les raisons, et des meilleures, d'oppo- 
ser à nos justes arguments les angoissants 
soucis de la trésorerie pyblique et les 
impérieuses exigences d’une saine gestion 
ncière. Votre talent a su concilier des 
ts de vue différents et, dans la me- 


points ; ins 
sure où il était possible de le faire, vous 
avez consenti à améliorer le sort de tous 
ceux qui touchent le prix du sang. 


# 

F+ 
Je vous dois aussi de chaleureux re- 
merciements pour avoir facilité et favo- 


risé une initiative chère à la Légion : la 
création du livret du Prisonnier. Grâce 
à vous, grâce à vos services et en parti- 
culier à notre ami Jean PEBREL, Lé- 
gionnaire de la première heure, directeur 
de votre Cabin:t, se poursuit actuelle- 
ment l'institution du livret du prisonnier 
qui est une nouvelle manifestation de la 
solidarité légionnaire et plus généralement 
dé l'amitié française. 

# 

“+ 

Mais un autre ee demeure en- 
core sans solution. Vous souffrirez que je 
vous le présente, avec la déférence que 
l'on doit à vos hautes fonctions mais 
aussi avec la confiance qu’on accorde à 
une âme aussi humaine que la vôtre. 

Il s’agit des combattants 1939-40. 
Certes, ils bénéficient des lois qui accor- 
dent à leurs aînés de 1914-18 la répa- 
ration des dommages physiques. La Lé- 
gion, par ma voix, vous demande de leur 
octroyer les avantages offerts aux com- 
battants mutualistes ainsi que ceux qui 
découlent de la création de l'Office na- 
tional des Mutilés et Combattants. 

Si, comme je le crois, cette requête se 
traduit par un chiffre raisonnable de _cré- 
dits, je suis certain que vous y ferez 
droit, persuadé déjà de l'importance mo- 
rale du geste équitable qui vous est de- 
mandé. 


# 
LES 

Ma joie serait grande, Monsieur le 
Ministre, si vous pouviez emporter de 
votre court passage parmi nous, parmi 
les chefs départementaux de la Légion, 
Ja certitude réconfortante qu'il y a, Mans 
ces pays, et en tout cas dans cette zone, 
une multitude de Français, unis et disci- 
plinés, qui ont, clouée au cœur, la volon- 
té de se sauver en sauvant leur patrie. Ils 
savent les terribles malheurs qui nous me- 
nacent. Mais leur courage, face à cet 
avenir redoutable, s'en trouve accru. 

Aussi, Monsieur le Ministre, c'est très 
simplement que je vous offre pour vous 
ader éventuellement dans certaines 
vos tâches, le concours de ces Français, 
qui furent de bons soldats et qui, en cet- 
te époque tourmentée, se chargent du 
Ï d de l'apostolat civique et 
nt le plus souvent payés d'in- 
non de haine. Mais, comme 


Patrie pour laquelle, tant de fois, ils ont 
failli donner leur vie. 
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Puis, M. Cathala a rappelé en 
termes simples et émouvants qu’il 
était un légionnaire de la première 
keure, attiré et séduit qu'il avait 
été par la tâche nragnifique impar- 
tie à la Légion. Il a fait ensuite un 
remarquable exposé sur la situa- 
tion financière du pays. Passionné- 
ment écouté par son auditoire, il a 
magistraïement dressé le bilan bud. 
gétaire de la France pour 1943. 

Soulignant les charges nouvel'es 
qu'avaient imposées au pays Îles 
conséquences de la dissidence de 
l'Afrique du Nord, il a montré que 
sans ce douloureux événement, le 
budget aurait été équilibré grâce 
aux mesures fiscales prises et grâ- 
ce à l’empressement que mettent 
ies épargnants à confier, dans des 
proportions toujours plus impor- 
tantes, leurs économies au Trésor 
public. 

De chaleureux applaudissements 
ont lonzuement salué l'exposé de 
M. Cathala. 

La parole fut ensuite donnée à 
M. André Gervais qui présenta un 
rapport sur les prisonniers de 
guerre, dans lequet il souligna no- 
tamment la bonne entente régnant 
actuellement dans toute la zone 
sud entre les délégués régionaux de 
la Légion et les inspecteurs du com- 
missariat aux prisonniers de guer- 
re, qui travaillent en commun. 


Le déjeuner 


Après cette réunion, un déjeuner 
rassembla personnalités et chefs lé- 
gionnaires, auxquels étaient venus 
se joindre M. Lazardelle, ministre 
secrétaire d'Etat au Travail ; le 
docteur Grasset, ministre secrétai- 
re d'Etat à la Santé ; MM. Jardel, 
secrétaire général auprès du Ma- 
réchal de France, chef de l'Etat ; 
Ménétrel, chef de son secrétariat 
particulier ; Darnand, secrétaire 
général de la Milice ; Creyssel, se- 
crétaire général à la Propagände ; 
Bonnefoy, secrétaire général à l’In. 
formation, et Lacourt, délégué du 
commissaire général aux prison 
niers. 

Raymond Lachal prononce le dis- 
cours suivant : 


Discours 
de Raymond Lachal 
Monsieur le Ministre, 


D'importants entretiens le rete- 
nant éloigné de Vichy, le Chef du 
Gouvernement n’a pu, comme il 
aurait souhaité le faire, présider ce 
repas. Vous voudrez bien lui dire 
les regrets de nos camarades et lui 
transmettre les vœux que nous for- 
mulons pour le succès des négocia- 
tions qu’il poursuit avec cette té- 
nacité que nous admirons tant. 

Ce matin, je vous ai déjà expri- 
mé, Monsieur le Ministre, les sen- 


timents de haute estime que nous 
professons pour votre personne. Je 
me bornerai donc à vous remercier 
d’avoir bien voulu nous continuer 
votre bienveillance en acceptant 
de présider notre déjeuner com- 
mun. 

Je veux aussi remercier les per- 
sonnalités qui ont accepté notre 
invitation. Leur présence ici est un 
nouveau témoignage de la confian- 
ce qu’elles mettent en la Légion. 

On me permettra de saluer et de 
remercier plus particulièrement : 

— M. Jardel, Secrétaire général 
du Chef de l'Etat, qui représente 
ici le Maréchal, 

— M. Hubert Lagardelle, Minis- 
tre, Secrétaire d'Etat au Travail, 

— Mon ami le docteur Raymond 
Grasset, Secrétaire d'Etat à la San- 
té et à la Famille, 

— M. Hilaire, Secrétaire général 
pour l'Administration au Ministère 
de l'Intérieur, 

— M. Creyssel, Secrétaire général 
à la Propagande, 

— M. Bonnefoy, Secrétaire Géné- 
ral à l'Information, 

— M. le docteur Menetrel, Chef 
du Secrétariat particulier du Chef 
de l'Etat, 

— M. le Colonel Chapuis, du ca- 
binet militaire du Maréchal, qui 
assure la liaison entre le Maréchal 
et la Légion. 

— M. Lecour, Directeur du Cabi- 
net de M. le Commissaire général 
aux Prisonniers de guerre rapa- 
triés, 

Enfin, je veux remercier mon ami 
Joseph Darnand, Secrétaire géné- 
ral de la Milice francaise, avec qui 
je demeure en étroit contact pour 
mener à bien les tâches communes 
que nous a confiées le Maréchal. 
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La Légion en est aujourd’hui à 
une troisième phase. Elle a connu 
à ses débuts, le triomphe du nom- 
bre, l'enthousiasme des foules, 
l'éclatant mais vain succès de l’ap- 
probation des masses. Les adhésions 
lui venaient alors par dizaine de 
milliers. 


Au cours d’une seconde période, 
la Légion a vu, au contraire, s’éloi- 
gner d'elle les tièdes et les excités, 
les irréfléchis, les inconstants, les 
combinards, les profiteurs, tous 
ceux qui n’avaient point compris la 
grandeur de sa mission ou qui en- 
tendaient exploiter à leur profit la 
force qu’elle représente. Beaucoup 
aussi, sous l'influence envahissante 
du gaullisme ont quitté ses rangs 
pour n'avoir point à obéir aux con- 
signes du Maréchal et de son gou- 
vernement. 

Cette période des abandons mas- 
sifs, de la désaffection sous pré- 
texte de patriotisme, est presque 
achevée. Depuis trois mois, a com- 
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mencé la phase de l’action profon- 
ce, de la mise en place de chefs 
dignes du commandement, de la 
féconde influence de l'esprit d’équi- 
pe qui anime désormais l'amitié 
légionnaire. Oui, notre Maison a 
changé de « climat ». On y travaille 
dans le silence et dans l’enthousias- 
me, certains que nous sommes, cet- 
te fois, dans la voie de l'effort 
constructif. 


Sans doute ignorons-nous encore 
l'importance de la moisson que 
nous avons semée au cours de ces 
derniers mois. Il se peut même que 
d’autres en récoltent le prix. Qu’im- 
porte puisque c'est la France, en 
définitive, qui bénéficiera de notre 
labeur. 

Les dirigeants de la Légion s’ef- 
forcent d'être les ouvriers de cette 
unité française hors de laquelle 
notre pays ne saurait trouver son 
salut. Cette raison impérieuse nous 
fait nous serrer, chaque jour du- 
vantage, autour du Maréchal et au- 
tour de son Gouvernement. Notre 
loyalisme nous a valu, certes, non 
seulement des injures, mais aussi 
de nombreux attentats contre des 
immeubles appartenant à la Légion 
et contre nos camarades. Le sang 
des légionnaires a coulé, Ce n’est 
point cette perspective du martyre 
qui arrêtera notre élan. Nous avons 
été si souvent aux portes de la 
Mort, de 1914 à 1918, et de 1939 à 
1940, que les menaces des lâches 
n'auront d'autre effet que de raf- 
fermir nos volontés. 

* 
“+ 

Je vous demande, Monsieur le 
Ministre, de transmettre au Prési- 
dent Laval, nos remerciements pour 
l’aide qu'il nous a apportée en fa- 
cilitant la solution de nombreux 
problèmes que nous lui avons sou- 
mis. Dans ce domaine délicat de 
l'action civique qui pose le plus 
souvent des questions de personnes, 
il nous a accordé de nombreuses 
satisfactions. 

Nous lui renouvelons l'assurance 
aue les cas qui lui sont présentés 
s'inspireront toujours du seul sou- 
ci de l'équité et du bien général. 
Nous ne voulons ni exercer des 
vengeances personnelles, ni de re- 
présailles, nous ne désirons nulle- 
ment faire métier de policier, nous 
entendons simplement remplir la 
mission confiée à la Légion, qui 
consiste essentiellement dans la 
propagande et l'application des 
principes de la Révolution Natio- 
nale. 

* 


x 


Nous devons aussi des remercie- 
ments au Chef du Gouvernement 
pour les audiences qu’il accorde à 
nos délégués régionaux et chefs 
départementaux lors de leur pas- 
sage à Vichy. Ces entretiens com- 
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plètent de la manière la plus heu- 
reuse ceux que nos camarades ont, 
chaque semaine, avec le Maréchal. 
Ainsi s'établissent d'utiles contacts 
dont, quant à eux, nos dirigeants 
départementaux retirent Ile plus 
grand profit moral. Les hommes 
qui mènent le dur combat social et 
civique ont besoin d'être soutenus 
de la confiance du Gouvernement. 
Nul meilleur moyen de créer et de 
maintenir cet élan réciproque de 
totale solidarité dans l’action que 
de continuer ces entrevues. 
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Je ne formulerai qu'un seul vœu 
que je vous prie, Monsieur le Mi- 
nistre, de transmettre au Prési- 
dent. Ce vœu concerne l’organisa- 
tion des départs des jeunes et des 
travailleurs en Allemagne. Les 
Français, vous le savez, sont peut- 
être plus qu'aucun autre peuple, 
sensibles à la justice. Il y a dans 
ce domaine de la relève, une mise 
au point à faire. Des règles doivent 
être, après sérieuse étude, établies 
et strictement appliquées. Il ne faut 
pas que les mêmes charges retom- 
bent sur les mêmes familles. L'em- 
busqué est de tous les temps. Le 
combattant l’a toujours combattu. 
On dissipera ce lourd malaise, si 
l'on parvient à répartir aussi équi- 
tablement que possible cette char- 
ge du travail en Allemagne entre 
toutes les familles. 

se 

Je voudrais terminer par des 
paroles d'espérance. 

Or, il pèse sur notre pays des 
menaces qui apparaissent d'autant 
plus redoutables qu’elles sont im- 
précises. Le calme relatif des jour- 
nées présentes semble annoncer de 
violentes tempêtes. 

Quoi qu'il arrive nous resterons 
fidèles à notre serment de légion- 
naires. Nous n'ambitionnons que 
d'être les meilleurs serviteurs de la 
France meurtrie. Personne n'at- 
teindra jamais la foi patriotique 
que nous avons au cœur. C’est dans 
ces sentiments d’ardente volonté et 
de totale fidélité que je lève mon 
verre au Maréchal, notre Chef et 
au Président Laval, en priant ceux 
qui les représentent de leur trans- 
mettre ce nouveau témoignage de 
notre loyalisme et de notre grati- 
tude. 


M, Lagardelte définit ce que doit 
être avant tout l'Etat nouveau, un 
Etat social où la communauté natio- 
nale a comme support les com- 
munautés de travail. 

M. Cathala, parlant au nom de 
M. Pierre Laval qui, retenu par les 
devoirs de sa charge, n’avait pu 
présider cette réunion, a apporté 
à la Lézion le témoignage « de Fa- 
mitié et de la confiance » du chef 
du gouvernement. 


La séance 
de l'après-midi 


A 13 h. 30, les chefs départe- 
mentaux se réunissent à nouveau à 
l'Hôtel de Ville et entendent les 
rapports présentés par le commis- 
saire à l'action civique, Courtial; 
le commissaire à l’action sociale, 
Pineau ; et le chef de la jeune Lé- 
gion, Chevallier, 


L'arrivée du Maréchal 


I est un peu plus de 17 heures, 
quand la voiture du chef de l'Etat 
s'arrête devant le perron de l'Hôtet 
de Ville, Au loin, sur la place, des 
acclamations partent de la foule. 
Le Maréchal descend de voiture, en 
compagnie de son secrétaire géné- 
ral, M. Jean Jardel, du (zénéral 
Campet, chef de son cabinet mili- 
taire et du docteur Bernard Méné- 
trel, chef de son secrétariat parti- 
culier. 

De son pas alerte, le Maréchat 
gravit les marches de l'escalier mo- 
numental et arrive dans la salle 
des fêtes, où un de ses immenses 
portraits orne l'estrade, tandis que 
les insignes de la Légion, avec leurs 
casques et leurs glaives, se déta- 
chent sur la nudité des murs. 

Debout, les chefs légionnaires 
applaudissent le chef de l'Etat qui, 
arrivé à la place d'honneur, obtient 
d'un geste le silence et donne la 
parole à M. Lachal. 

Le Directeur général offre tout 
de suite la carte 1943 de légion- 
maire n° 1 au Maréchal. Puis il 
prononce l'allocution que voici : 


Allocution 
de Raymond Lachal 


Monsieur le Maréchal. 


Innombrables sont les témoigna- 
zes de votre bienveillance pour cet- 
te Légion des Combattants dont 
vous êtes l'inspirateur, l'exemple 
et le guide. Vous qui portez au long 
de ces jours funestes, et plus 
qu'aucun autre Français, le fardeau 
de la défaite, vous que meurtris- 
sent tant d'erreurs, tant d’incom- 
préhension, tant de trahisons et 
aussi, hélas ! tant d'ingratitude, 
vous dispensez généreusement en 
faveur de cette Légion qui est vo- 
tre œuvre de prédilection, les ines- 
timables richesses de votre expé- 
rience et de votre cœur sans limite. 

Daignez, Monsieur le Maréchai, 
accepter le nouvef hommage de 
notre affectueuse reconnaissance 
pour toute la sollicitude paternelle 
dont vous avez entouré ceux qui, 
dans les provinces, fidèles au ser- 
ment qu’ils vous ont prêté, gardent 
les fanions de la Lézion. 

Vous leur aviez promis de fes re- 
cevoir chaque semaine. Ces réu- 
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nions hebdomadaires vous ont per- 
mis de voir, tour à tour, nos délé- 
gués régionaux et nos chefs dépar- 
tementaux. En des entretiens fa- 
miliers dont chacun garde le sou- 
venir d'un véritable enchantement, 
vous avez ranimé dans les âmes le 
feu de l'espérance et dans les cœur: 
l'ardeur d'une vo'onté qui ne failti 
ra pas. 

Et chacun, après cette halte ré 
confortante, muni de cet inestima- 
ble viatique qu'est la confiance 
dans le Chef, a repris son poste 
pour y remplir en votre nom et 
sous votre insigne protection, les 
hauts devoirs que votre sagesse 
leur a tracés. 

A ces audiences devenues rituel- 
les du mercredi, vous avez ajouté, 
à plusieurs reprises, votre partici- 
pation personnelle aux travaux de 
nos divers groupements. C'est ainsi 
que vous avez successivement pré- 
sidé l'assemblée plénière des chefs 
de notre «“ Jeune Légion », et la 
réunion inaugurale de notre orga- 
nisation des dames S.M.S. Vous 
avez également reçu les dirigeants 
des Groupes légionnaires d'Entre- 
prises qui, pendant deux heures, 
ont recuei:li, à propos de l'appli- 
cation de la Charte du Travail, la 
plus merveilleuse leçon sur la paix 
sociale. 

Nos jeunes, aussi riches d'ardeur 
que de doctrine, nos directrices dé 
partementa'es S.M.S. qui innovent 
une vaste croisade de générosité 
féminine, nos ouvriers légionnai- 
res, tenaces propazandistes d'une 
des plus salutaires de nos institu- 
tions, tous sont revenus au lieu de 
leur combat quotidien avec des for- 
ces vivifiées qui les préserveront 
désormais du doute, de la crainte 
ou de la lassitude. 


Ces contacts avec les responsa- 
bles de la Légion vous ont sans 
doute montré l'importance et la va- 
leur de l'action qui s'exerce dans 
les divers domaines de l'activité 
légionnaire. Ainsi, après les an- 
nées d'inévitable crise de croissan- 
ce, c'est une Légion, unie et disci- 
plinée, et ferme dans ses desseins, 
qui se présente à vous aujourd'hui. 
Elle ne tombera plus dans le piège 
du Nombre, s'efforçant exclusive- 
ment dt dézager de ses rangs l'éli- 
te qui doit encadrer, animer, ensei- 
gner et guider la Nation. Peu 
d'hommes, mais des vrais. Moins 
de défilés spectaculaires, maïs un 
effort permanent et universel, ef- 
fort immense fait de milliers d'ef- 
forts quotidiens, qui finira par ra- 
mener la France sur le chemin du 
salut. 

I serait cependant vain de nier 
l'actuel désarroi des consciences 
françaises : qui oserait assurer, 
dans l'état présent des choses et 
des hommes, que nous avons tou- 
ché le fond du malheur et que nous 
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ne connaîtrons désormais que les 
promesses du renouveau ? If y a 
du redoutable dans l'air. Ah! que 
Dieu nous préserve du fleuve de 
sang et de tous les maux qui fon- 
dent sur les peuples qui s'aban- 
donnent !, 

Armée de son idéal, forte d'in- 
nombrables dévouements, animée 
par votre raison souveraine, la Lé- 
xion entend accomplir, face aux 
réalités et malgré les multiples 
embâüches d'une malignité qui ne 
renonce pas, sa mission de salut 
public. ù 

Aujourd'hui comme hier, aujour- 
d'hui comme demain : à vos ordres, 
Monsieur le Maréchai ! 


Le chef de l'Etat se lève. Il re- 
mercie en quelques mots les émou- 
vants souhaits de bienvenue qui 
viennent d'être prononcés, évoque 
« l'avenir immédiat qui s'annonce 
chargé d'orages et qui doit nous 
trouver prêts », puis prononce le 
discours qu’on lira ci-après. 


Discours 
du Maréchal 


Légionnaires, mes amis, 


Dans mon dernier message du 5 jan: 
vier, je vous ai communiqué mes déci- 
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sions destinées à faciliter votre tâche de 
chefs départementaux ; je vous annon- 
çais également la création de la Milice 


française. 


Depuis cette date, j'ai présidé toutes 
les semaines une réunion des chefs lé- 
gionnaires, en présence des trois vice- 
présidents, de votre directeur général et 
de votre directeur adjoint. 


Ainsi je comprends mieux vos désirs, vos 
déceptions, vos impatiénces, et vous vous 
rendez compte de toutes les difficultés 
auxquelles moi-même et mon gouverne- 
raent devons faire face  journellement 
pour maintenir la vie du pays. 

Ces contacts sont fertiles en enseigne- 
ments. Ils seront poursuivis. 

J'ai placé la Milice française sous le 
commandement direct du chef du gou- 
vernement. Je désire que vous aïdiez à 
son développement, car elle doit consii- 
iuer la force indispensable pour mener 
la lutte contre toutes les puissances oc- 
culles. 

Légion et Milice ne doivent pas être 
des organisations concurrentes. Elles 
poursuivent un même but : L’'ETA- 
BLISSEMENT DU REGIME NOU- 
VEAU TEL QU'IL EST DEFINI 
PAR MES MESSAGES. Ce serait 
travailler contre l'unité française que 
d'opposer ces deux mouvements l’un à 
l’autre. L 

Aussi, en accord avec le chef du 
gouvernement et pour éviter toute équi- 
voque, j'ai pris les décisions suivantes : 


1" La Légion facilitera le recrutement 
de la Milice, les deux organismes poriant 
leur effort essentiel sur les éléments n’ap- 
partenant encore à aucun de ces deux 
mouvements. 


2° Tout légionnaire peut devenir mili- 
cien, à la condition de ne détenir dans 
la Légion ni commandement, ni fonction 
incompatible avec la qualité de milicien. 
Le cf départemental légionnaire est 
qualifié pour juger de celle incompali- 
bilité. s 
S'il y a différend, le cas sera réglé par 
ie délégué régional, éventuellement par le 
directeur général. 


3° Tout légionnaire devenant milicien 
doit satisfaire, par priorité, aux exigences 
du règlement de la Milice. Ceci est for- 
mel. 


4" Tout milicien peut demeurer à la 
Légioñ ou s’y faire inscrire, quel que soit 
son grade ou sa fonction à la Milice. 

Légionnaires et miliciens, si l’on com- 
pare vos missions, on constate qu'ayant 
un but commun, elles se confondent sou- 
vent. Mais la Milice comprenant surtout 
des éléments jeunes et dynamiques, doit 
être investie par priorité de toutes les 
missions d'avant-garde, notamment celles 
relatives au maintien de l'ordre, à la gar- 
de des points sensibles du territoire, à la 
lutte contre le communisme. 


Par contre, dans les domaines des ac- 
tions civiques, sociales et morales, la Mi- 
lice doit unir ses efforts à ceux de la 
Légion, les deux mouvements ne devant 
pas constituer d'organisations distinctes 
sans se consulter. 

En travaillant ainsi côte à côte, lé- 
gionnaires et miliciens, vous obtiendrez 
les résultats les meilleurs. N'oubliez pas 
non plus que l'une de vos principales 
préoccupations doit être de gagner le 
cœur de la population. Vous devez, pour 
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cela, montrer au pays l'exemple de la dis- 
cipline et d’une vie privée sans tache. 


Eloignez de votre sein les éléments 
douteux. Préférez la qualité au nombre. 
Enfin, développez surtout vos œuvres 
d'entraide sociale. C'est le meilleur 
moyen de vous faire aimer. Evitez l'es- 
prit partisan et les représailles inutiles, 
sources de conflits et de vengeances. Ba- 
sez au contraire volre propagande sur 
les réalités, en faisant appel au bon sens 
de chacun. 

Montrez autour de vous « le vrai vi- 
sage de la France », c'est-à-dire celui 
d'une France calme et digne dans l’ad- 
versité, sachant supporter les épreuves. 
Les obligations que nous subissons sont 
dures. Elles sont la rançon de notre dé- 
faite et de la prolongation des hostilités. 
Je n'ignore rien des misères du pays ; 
je cherche à les atténuer et à les rendre 
fécondes. 


J'ai besoin de vous. Aidez-moi ». 


Les derniers mots : « J'ai besoin 
de vous, aidez-moi », ont retenti 
dans un poignant silence. Aussitôt, 
comme répondant-à l'appel du sau- 
veur de la patrie, les chefs légion- 
naires se lèvent. La « Marseitlai- 
se » est chantée, lente et grave. La 
cérémonie est terminée. 

Le Maréchal rezagne sous 
acclamations l'Hôtel du Parc. 


Après le départ du Maréchal, 
Raymond Lachal remercie les chefs 
départementaux et lève ta séance. 
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POUR LES RAPATRIES. 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


CORRESPONDANCE 


Il est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comporter l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séville 


(Visa D.S.P.G, 3,503) 


VICHY. 


LES PRISONNIERS LIBERES 
TOUCHERONT 
PENDANT SIX MOIS 
AU LIEU DE TROIS 
LEUR SUPPLEMENT DE VIANDE 
Actuellement, pendant les trois 
premiers mois qui suivent leur li- 
bération, les prisonniers de guerre 
reçoivent en plus de leur feuille 
mensuelle de rationnement, une 
feuille de viande à type réduit don- 
nant droit à un supplément de 90 
grammes de viande par semaine. 
M. Max Bonnafous, Ministre Se 
crétaire d'Etat à l'Agriculture et 
au Ravitailiement, a décidé qu’à 
partir du 1° juin 1943, cette me- 
sure serait applicable pendant six 

mois au lieu de trois. 

Les prisonniers de guerre libérés 
depuis moins de six mois bénéficie- 
ront de ces rouvelles dispositions 
sans rétroactivité, c'est-à-dire pen- 
dant la partie des six mois suivant 
leur libération et restant à courir 
à partir du 1° juin 1943. 


LES « CONTRATS D’EPOUSE » 
POUR LES FEMMES 
DE PRISONNIERS 


Le Centre d'information du Tra- 
vail Français en Allemagne com- 
munique : 


Les femmes de prisonniers qui 
désirent signer des « contrats d’6- 
pouse » pour aller vivre avec leur 
mari en Allemagne sont autorisées 
à joindre une lettre au formulaire 
qu’elles adressent au prisonnier 
pour obtenir l’autorisation marita= 


le. Cette lettre partira avec le for= 
mulaire comme courrier ordinaire 
et ne comptera pas dans le contin- 
gent mensuel du courrier adressé 
au prisonnier. 


CREATION DES UNIONS 
.DE FEMMES DE PRISONNIERS 


Le Commissaire Général aux pri. 
sonniers de guerre vient de créer 
des unions de femmes au sein du 
« mouvement prisonniers » et a 
confié la charge de leur organisa- 
tion et de leur direction à Mme 
Claire Fordrais qui, depuis deux 
ans consacre déjà son activité à la 
cause ( prisonniers », 


LE BAGNE A PERPETUITE 
POUR PILLAGE DE COLIS 


Omer Feburier, 41 ans, sous-chef 
de manœuvre à la gare de Berguet- 
te, demeurant à Béthune, dérobait 
chaque mois une soixantaine de pa 
quets de cigarettes dans les colis 


‘de prisonniers. 


I a été condamné aux travaux 
forcés à perpétuité. 


UN CHEMINOT VOLAIT LE TABAC 
DESTINE AUX PRISONNIERS 


Pour vof de six paquets de tabac 
destinés aux prisonniers, le tribu- 
nal spécial de Toulouse a condam- 
né un employé de chemin de fer à 
5 ans de travaux forcés. 


Dee 


UN VOLEUR DE COLIS 
CONDAMNE A MONTPELLIER 


Le tribunal spécial près la cour 
d'appel de Montpellier a condamné 
à 6 ans de travaux forcés le nom- 
mé Jacques Bibi, 39 ans, qui avait 
volé des cofis destinés à des pri= 
sonniers de guerre à Murviel-les= 
Béziers. 


L'INDEMNITE DE CONGE 
DE LIBERATION 
AUX PRISONNIERS 


Nous informons fes prisonniers 
de guerre, rapatriés dépuis le 1° 
janvier 1942, que le règlement de 
l'indemnité de congé de libération 
leur sera cifectué par mandat pos- 
tal, sans démarche de leur part. 


e 
POUR NOS PRISONNIERS 


Parmi toutes les douteurs de 
l'heure présente qu'il importe de 
secourir, il n’en est pas de plus 
émouvante que ceile des prison 
niers de guerre et de leurs familles, 
dont des milliers se trouvent dans 
le plus complet dénuement. 

Soucieuse d’amplifier son action 
dans ce domaine, tout en complé 
tant ia série des portraits du Ma« 
réchal qu’elle a diffusés jusqu'ici la 
Légion Française des Combattants 
et des Volontaires de la Révolution 
Nationale lance une 


Edition Nationale 
au profit des prisonniers de guerre 
et de leurs familles 


d’ün burin de M. le Maréchal Pé- 
tain, Chef de l'Etat Français, par 
P. Gandon, Prix de Rome. 


L'épreuve sur papier de Chine 
est vendue 250 francs. La totalité 
des bénéfices est versée au Livret 
de Caisse d'Epargne du Prisonnier 
de Guerre. Enfin, pour donner à 
cette initiative son vrai caractère 
de solidarité, chaque exemplaire 
comporte une dédicace imprimée 
au nom du souscripteur, celui-ci 
pouvant être une collectivité. 

Ainsi, ceux qui ne pourraient pas 
souscrire à titre personnel ont fa 
faculté de se grouper par école, 
par paroisse, par commune, par 
atelier, par magasin, par bureau. 
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La dédicace est alors imprimée au 
nom de la collectivité. 

Par son indiscutable intérêt ar- 
tistique, ce burin était assuré d’un 
grand succès. Mais édité par la Lé- 
gion Française des Combattants, 
au profit des Prisonniers de Guer- 
re et de leurs Familles, c'est une 
œuvre d'art qui devient le témoi- 
gnage du devoir de solidarité ac- 
compli envers ceux qui souffrent 
pour avoir servi le Pays. 

A ce titre, tous ceux que la tour- 
mente a épargnés, toutes les famil- 
les, toutes les collectivités tien 
éront à la posséder. 


© 


POUR LA READAPTATION 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 
RAPATRIES 


Le Centre interprofessi 
du Reclassement nous communiqu 


La réadaptation des prisonniers 
concerne les rapatriés contraints 
d'abandonner leur ancienne pros 
fession où ne pouvant bénéficier 
de la prise en charge par un ancien 
empioveur (chômeurs, travailleurs 
indépendants, etc.). Les cas d’in- 
validité physique consécutive à des 
‘blessures ou des infirmités con- 
tractées sous les drapeaux relè- 
vent d'écoles spécia'es de rééduca- 
tion pour mutilés. Il existe déjà 
quelques centres pouvant recevoir 
des rapatriés désireux d'accomplir 
un stage de réadaptation ou de 
perfectionnement professionnel, 


Comment l'obtenir. — « Le béné- 
fice de la réadaptation est accordé 
aux prisonniers rapatriés, soit sur 
leur demande, soit sur celle des 
organismes professionnels ou des 
services publics de placement ». 
(Décret, article 18). 

Envoyer fa demande au Secré- 
taire au Reclassement, qui indique 
ra les possibilités du moment, 
c'est-à-dire où et dans quelle spé- 
cialité l'intéressé pourra accomplir 
son stage. En cas d’acceptation, le 
Secrétaire se chargera de faire ad- 
mettre le postulant au centre de 
réadaptation. 


La demande de réadaptation. — 
Adresser au Secrétaire au Reclas- 
sement : 

x, — Une copie lézatisée de la 
fiche de démobilisation ; 


2. — Les nom et adresse de l’an- 
cien employeur ou Ia situation 
professionnelle dans laquelle se 
trouvait l'intéressé au moment de 
sa mobilisation. S'il s'agit d’un 
chômeur, un certificat de fa mairie 
qui versait l'allocation serait uti- 
le ; 

3. — La raison pour laquelle le 
demandeur n’a pas été pris en 


charge par son ancienne entrepri- 
se. 


Salsire durant la réadaptation. 


a) Pour ceux ayant été pris en 
charge : 

“ Les prisonniers rapatriés. sOu=« 
mis à la réadaptation après avoir 
été repris par leur ancienne entre-= 
prise ont droit à une rémunération 
antérieure augmentée des divers 
relèvements intervenus pour Îles 
travailleurs de leur catégorie » 
(décret, art. 20 et suivants) 

Toutefois, ils sont admis à bé- 
ier du salaire suivant lorsqu'il 
surpasse l'ancien une rémuné= 
ration calculée d'après le taux en 
vigueur « pour la catégorie d’em= 
ptoi en vue de laquelle ils sont réé- 
duqués, et suivant le temps de tra- 
vail effectué dans le centre » (dé- 
cret art. 10). 


b) Pour ceux n'ayant pu être 
pris en charge par une entreprise : 

Celle de Ia catégorie d'emploi 
pour laquelle ils subissent une 
formation et selon les détails ci- 
dessus. La famille professionnelle 
assume directement la prise en 
charge des rapatriés de cette caté- 
gorie, 

Conseils aux non spécialisés. 

“« La prise en charge » assure 
aux rapatriés, dans tous les cas et 
notamment pendant la réadapta- 
tion, le salaire d'un ouvrier spé- 
ciaïisé. Dans l'intérêt social et 
professionnel, il conviendrait d'ex- 
ploiter cet avantage au profit du 
plus grand nombre possible de ra- 
patriés sans spécialité. 

Des représentants de diverses 
famiiles professionnelles approu- 
vent cette politique de réadapta- 
tion pour la formation de spécia- 
listes. Elle contribuerait à remé- 
dier aux conséquences désastreuses 
d'une insuffisance ancienne et gé- 
nérale de l'apprentissage. 

Pour faire admettre le rapatrié 
à le réadaptation et obtenir le 
remboursement de la prise en 
charge pendant la durée du stage, 
la loi n'oblige pas l'employeur à 
justifier de l'impossibilité d'offrir 
un travail dans son entreprise ou 
dans une autre. Par conséquent, à 
tous les rapatriés sans spécialité 
professionnelle, nous conseiltons 
d'obtenir la prise en charge par 
leur-ancien employeur, en s'accor- 
dant avec fui pour accomplir un 
stage de perfectionnement techni- 
que durant les six mois de garan- 
tie prévus par la loi. 

Nous présumons que l'employeur 
ne refusera généralement pas cet 
arrangement, surtout si le rapatrié 
en  contre-partie, consent par 
exemple, après réadaptation, à 
travailler dans son ancienne entre- 
prise pendant une durée équiva- 
Jente à celle du stage accompli. 


Des centres professionnels 
pour les prisonniers libérés. 


Le Conunissariat Général aux 
prisonniers communique : 


On sait que dans chaque dépar- 
tement, existent des centres d’en- 
tr'aide destinés à associer les pri- 
sonniers de guerre rapatriés à l’ac- 
tion sociale du commissariat géné 


ral, à leur permettre de venir en 


aide aux camarades qui sont enco= 
re dans les camps ainsi qu'à leurs 
familtes. 

Le commissaire général, André 
Masson, a décidé également de pro- 
voquer au sein des entreprises la 
constitution sur le plan corporatif 
des centres d’entr’aide profession 
nels qui seront dotés d’un statut 
soumis à son contrôle et à ses di- 
rectives, bénéficiant de son appui 
et pouvant faire appel à lui pour 
leur propagande et les besoins de 
leur activité morale. 

Ces centres d’entr'aide profes- 
sionnels, groupant tous les prison 
niers libérés d'une même industrie, 
ont pour but de défendre les inté- 
rêts professionnels du prisonnier 
de guerre, de lui constituer un pé- 
cule, d'assurer à sa famitle le né- 
cessaire vital en lui apportant lai- 
de de la corporation, dont elle 
peut avoir besoin. 


… dont les vacances 
vont être favorisées 


Le Commissariat Général aux 
prisonniers communique : 


Un nouveau service destiné à fa- 
voriser les vacances des libérés, 
créé, dans son organisme, par le 
Touring-Club de France, en accord 
avec le Commissariat général aux 
prisonniers, va être représenté 
dans les maisons du prisonnier. 

Ce service permettra aux pri- 
sonniers rapatriés désireux de 
prendre un repos salutaire et 
souvent nécessaire, de trouver ra= 
pidement une localité où chambres 
et repas seront retenus à leur in 
tention. 

Les premiers accords ont déjà 
été conclus par le Touring-Club de 
France avec le comité d’organisa- 
tion de l’industrie hôtelière. 


UNE FACULTE DE DROIT 
DANS UN CAMP DE PRISONNIERS 


On sait l'attrait que les prison- 
niers de guerre manifestent pour 
toutes les formes et jusqu'aux plus 
hautes, de la culture. En voici un 
nouveau témoignage qui nous vient 
de M. Pierre David, fils et collabo- 
rateur de notre ami Henri David, 
dont tous les lecteurs de la Légion 
connaissent les remarquables chro- 
niques familiales. 
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Ajoutons que Pierre David est 
Faîné de 11 enfants et père lui- 
même de 3 enfants. 

‘A l'Oflag X. B, où se trouvent 
plusieurs milliers d'officiers fran- 
çais, quelques-uns ont pris l'ini. 
tiative d'organiser un institut d'en 
seignement supérieur, et, notam- 
ment une faculté de Droit. 

Un rapport a été présenté, lors 
de la rentrée de cette faculté, le 
17 octobre dernier, par son doyen, 
lé fieutenant Pierre David, ex- 
chargé de cours à la faculté libre 
de Droit de Lille et avoué près le 
tribunal civil de Montmédy. 

11 est signalé que les cours fu 
rent entrepris d'octobre 1940 et 
que teur succès fut immédiat. À ce 
moment les professeurs, privés de 
documents, devaient puiser dans 
leur propre fonds pour constituer 
de toutes pièces leur enseignement. 
On organisa d'abord des cours cor- 
respondant à la première année de 
licence ; ils réunirent, suivant Îles 
matières, de 80 à 150 auditeurs as- 
sidus. Puis tet enseignement fut 
étendu. Il est poussé maintenant 
jusqu'aux cours du Doctorat. Les 
programmes sont étudiés intégras 
lement, malgré les conditions dés 
favorables du travail. Des compo- 
sitions écrites sont exigées des 
étudiants. Des examens calqués sur 
les épreuves officielles des facultés, 
sont subis en fin d'année. Le Jury 
n'a montré aucune indulzence, et 
les certificats délivrés l'ont été à 
bon escient. 

Le corps professoral comprend, 
un maître des requêtes au Conseil 
d'Etat, un maître de conférences à 
l'Institut des hautes études inter 
nationales, des inspecteurs de la 
Banque de France, des avocats, des 
avoués et des notaires, chacun don- 
nant l’enseignement de sa spécia- 
lité. 

Le rapport souligne le caractère 
de spontanéité et de désintéresse- 
ment qui, dès le début, a marqué 
la faculté, Les élèves qui suivirent 
les cours n’en attendirent pendant 
longtemps aucun avantage matériet 
dans le domaine universitaire. Il 
n'était pas question alors de certi« 
ficats de scolarité. L'effort était 
donc d’une gratuité totale, qui lui 
donne son caractère original et si 
attachant de liberté malgré Îles 
barbelés. 

Le tieutenant Pierre David attri- 
bue ce succès à la très haute idée 
que les prisonniers se font de l’é- 
tude du Droit et des disciplines ju- 
ridiques. 11 exprime fui-même, à ce 
sujet, des vues très pénétrantes. 
Elles témoignent de la belle tenue 
morale de nos officiers captifs. 

Notre ambition, écrit-il, s’est 
portée sur un point particulier, Si 
te Droit reflète l’évolution des s0- 
ciétés ne traduit-il pas fidèlement 
l’évolution de notre pays, meurtri 
par la défaite, victime d’institu« 


tions mal adaptées à la vie présen. 
le, et qui, s’il espère un redresse- 
ment matériel ne doit compter que 
sur son propre redressement mo- 
ral ? Sous l'impulsion de notre 
Chef, les valeurs essentielles : Tra. 
vail, Famille, Patrie, se trouvent 
reportées au premier plan, et l'on 
voit apparaître les grandes lignes 
d'un ordre nouveau, qui doit per- 
sister, quoi qu'il arrive, quel que 
soit le destin qui nous est réservé. 

On le voit, à l'édification de cet 
crdre nouveau, les officiers de 
l'Oflaz 1 B travaillant d'un même 
esprit et d'un même cœur. 


AIDE MATERIELLE 
APPORTEE 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 
NORD-AFRICAINS 


officiel n° 112 de la 
mai 1943. 


Communiqué 
D.S.P.G. en 


date du 3 


Les événements d'Afrique du Nord 
nt eu pour conséquence de priver de 
individu:ls Prisofniers de 


dont la famille réside dans ces 


Dès le mois de novembre 1f 
Gouvernement avait âè de s 
t er à ces familles et de prenüre en 
<oïls mensuel de 
Prisonniers 


l'envoi d'un 
à chacun 


charge 


des 


en 


cause, 
A cet effet, 
tes ont été prises. 


les dispositions suivan- 
a) Mesures d'urgence. 

l'en- 
n des mesures déci. 
Pri- 


Immédiatement, en 


attendant 


ier con- 
jueis anonymes 
de 5 
chaque Oflag ou # 
Hommes de 
entre les Prisc 


b) Régime nor? 


iers de 
chargée de 
contrôle, au 


tion 
Gue 


tés 
les 


faire 


remettre, 


17 


tance aux Pri- 
riens. Ce Comi- 


t ur à cet ef- 
ion des colis avec 
à sa disposition par 


ia Direction du Service des Prisonniers 
de Guerre et 1! expédition aux desti. 
Dacair: 

Les 
porter leur concou 


bienfaiteurs qui désireraient ap- 
à l'aide aux Pri- 
peuvent avan- 


sonniers 


tageusement 


fe connaître à la 

Sous-Directic äu ice des Prison. 
uiers de Guerre, 231, boulevard Saint- 
P le il appartient de 


x es et de leur 
par le Comité Central d'As- 
aux Prisonniers de Gugrre Al- 
suite qu'elles comportent. 


ENVOIS AUX PRISONNIERS 

ET INTERNES CIVILS 
EN GRANDE-BRETAGNE 

Communiqué officiel numéro 114 
de la direction du service des pri- 
sonhiers de guerre en date du 19 
mai 1943. 

Le présent communiqué annule et 
remplace le communiqué officiel 
numéro 113, en date du 7 mai 1943 
de la direction du service des pri- 
sonniers de guerre relatif aux en- 
vois aux prisonniers de guerre et 
internés civils en Grande-Bretagne. 

La direction du service des pri- 
sonniers de guerre fait connaître 
que seul l’acheminement de la cor- 
respondance, est autorisé à destina- 
tion des internés militaires ou ci- 
vils en Grande-Bretagne, à l’excep- 
lion de tous colis. [Le nombre des 
cartes et lettres qu’un prisonnier 
ou interné civil peut recevoir n’est 
pas limité, Cette correspondance 
jouit de la franchise postale. Les 
cartes postales illustrées et les en- 
vois recommandés sont interdits. 
Les envois de colis, quels qu’en 
soient le poids et le contenu ne 
sont pas autorisés. 

Ce communiqué, 
zone non occupé 
occupée, est ins 
Officiel » et doit 
toutes les mairies 
du public. 


LES 


valable pour la 
et pour la zone 
é au « Journal 
être tenu dans 
à la disposition 


« Développez surtout vos 


œuvres d'entraide sociale. 


C'est le meilleur moyen 


de vous faire aimer. » 


Maréchal PÉTAIN. 


(Diseours aux Chefs départe- 
mentaux : Vichy, le 29 avril 
1943). 


en 


no 
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COMPAGNIE 
ÉLECTRIQUE 


de la LOIRE 
et du CENTRE 


14, rue du Treuil 


û SAINT-ETIENNE 


Toutes applications 
domestiques et agricoles 
de l'électricité 


PROTECTION DU FOYER 
DU PRISONNIER 


Le Tribunal correctionnel de Cham- 
béry, en date du 16 avril 1943 a con- 
damné le sieur X…, d'’Aix-les-Bains, à 
8 mois de prison et 10.000 fr. d'amende 
pour « concubinage » notoire avec une 
femme de prisonnier de guerre. Le 
mari, partie civile, obtient le franc 
symbolique de dommages et intérêts. 


LES PRISONNIERS ONT DROIT 
A LA CARTE T 


La liste arrêtée le 11 décembre 1940, 
des travaux, professions, emplois, fonc- 
tions et situations motivant (à l'exclu- 
sion de tous autres même portés sur 
des listes antérieures) le classement des 
consommateurs en catégorie « T », et 
modifiée comme suit en ce qui concer- 
ne le chapitre IV (situations diverses), 
paragraphe VI. 

« Prisonniers de guerre ou assimilés 
pendant les douze mois suivant leur 
libération >. 

En ce qui concerne les prisonniers 
libérés depuis moins de 12 mois, le 
classement en catégorie « T » leur sera 
accordé uniquement pendant la partie 
des douze mois suivant leur libération 
restant à courir à partir de la publica- 
tion au présent texte au Journal Offi- 


. ciel. 


(Journal Officiel des 3 et 4 mai 
1948.) 


UNE MAJORATION 
DIFFÉRENTIELLE 
POUR ENFANTS 
AUX FEMMES DE PRISONNIERS 


On sait qu'en vertu du Code de la 
famille les femmes de prisonniers ne 
peuvent cumuler, au titre des mêmes 
enfants, les allocations familiales et de 
salaire unique et les majorations des 
délégations familiales. 

En tenant compte du fait que, dans 
de nombreuses localités le taux des ma- 
jorations pour enfants de la délégation 
femiliale est plus élevé que celui des 
allocations familiales, le Secrétaire 
d'Etat à la Santé vient de faire savoir 
aux Préfets qu'à partir du 1er juillet 
prochain les intéressés qui bénéficient 
des prestations du Code de la famille, 
toucheront une « majoration différen- 
tielle pour enfants » égale à la diffé- 
rence entre le montant des allocations 
familiales et de salaire unique et celui 
de la délégation familiale, 


L'INDEMNITE DE COMBAT 
ET LES PRISONNIERS 


L'article 6 (1° alinéa) du décret du 
13 août 1941 (Journal Officiel) du 8 
septembre 1941) modifié par le décret 
du 13 mars 1942 (Journal Officiel du 29 
mars 1942) prévoit que la demande 
d'attribution de l'indemnité forfaitaire 
doit être présentée avant l'expiration 
d'un délai de six mois qui commencera 
à courir à compter d'une date qui sera 
fixée par une instruction spéciale du 
Secrétaire d'Etat à la Guerre. 

En application de cette disposition, 
cette date est fixée au 15 mars 1943. 

En ce qui concerne les prisonniers 
rapatriés après le 15 mars 1943, le délai 
de six mois commencera à courir seu- 
lement à compter de la date de leur 
libération. , 

En outre, jusqu'à nouvel ordre, ce 
délai de six mois ne sera pas opposable 
aux ayants droit à l'indemnité forfal- 
taire entrant cans les catégories ci- 
après : 

1° Ayants droit à l'indemnité forfai- 
taire qui, séjournant à l'étranger ou 
hors dau territoire métropolitain, se 
trouvent dans l'impossibilité de déposer 
leur demande d'allocation (cas des tra- 
vailleurs français en Allemagne en par- 
ticulier) ; 

2° Ayants droit à l'indemnité forfal- 
taire au taux de 50 fr. prévu par 
l'avant-dernier alinéa de l'article 3 du 
décret du 13 août 1941. 


(Journal Officiel des 3 et 4 mai 1943.) 
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PRISONNIERS DE GUERRE 
VICTIMES D’ACCIDENTS 
DU TRAVAIL 
AU COURS DE LEUR CAPTIVITE 


Le Secrétaire d'Etat à la Guerre (Di- 
rection du Service des Prisonniers de 
Guerre) signale que : 


1° En l'état actuel les négociations 
poursuivies avec les autorités alleman- 
des, seuls Les officiers et sous-offciers 
victimes d'accidents du travail au cours 
de leur captivité, conservent, après leur 
rapatriement, le droit au versement de 
leur rente accident, 
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Fergesel LamlnoirsdeSt-Chamoné 


Société anenyme au Capitai d@325.000 francs 
Siège Social : 9, r. Gambetta, St-Chamond 
Registre du Commerce St-Etienne 10.201 


Téléphone 9 


2o Les militaires accidentés qui n'ont 


leur captivité, 
ers auxquels la 
rente ne serait plus servie depuis leur 
retour en France doivent exposer leur 
situation à Mon. eur de 
France, Chef du Service Diplomatique 
des Prisonniers de Guerre, 47, rue Cor- 
tambert, Paris (16°). 

Je vous prie de vouloir bien porter 
ces dispositions la connaissance des 
médecins, chefs des Centres spéciaux de 
Réforme et des ndants des pensions 
chargés de l'appli des circulaires 
ne 0869/A/d — AM P — 0889/ 
A/d — 335/E/M P 0928A/d — 0362 
11/E des 24 décembre 1941, 3 mars 1942 
et 4 janvier 1943. 

I1 conviendra également de rappeler 
à ces médecins ou fonctionnaires que, 
par application des circulaires préci- 
tées, les postulants à pension, au ti 
d'infirmités ou de décès consécutifs 
un accident du travail au cours de 
captivité, doivent t 1rs — même 
ss ne perçoivent pas une rente acci- 
dent — déclarer le nom et l'adr e de 
l'employeur lors de l'accident ( 4 
de l'Etat allemand ou firme privée). 


(Circulaire n° 0940/A/d/0267-11/E du 
19 mars 1943.) 


Soie, Rayonne, Textiles artificiels 
Laine et Coton 
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S.A.R.L, au capital de 400,000 francs 


Bureaux, Caisse et Usines : 


35, 37 et 39, rue du Quatre-Août 
Tél. : Villeurbanne 83-78 (2 lignes) 
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Dépôt : M. BOUDOT 


EMBALLEUR 
6, Petite rue des Feuillants 


Tél, : B. 10-26 


Spécialité de Crêpes Georgette, 
Mousselines, Crêpe de Chine, 
Voile, Grenadine 
et tous tissus mélangés 


Crêpages artificiels 
et Crêpe Stenley 
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10 SES 


LE LIVRET OÙ PRISONNIER 


Instruction sur l'organisation et le fonctionnement 
du Livret du Prisonnier 


|. - Exposé 


Le prisonnier est avant tout un combattant. C'est 
parce qu'il a été combattant qu'il est prisonnier. 

Enoncer cetie naïvelé suffit, pour démontrer que 
la Légion Française des Combattants a, tout à la 
fois, le droit et le devoir de s'occuper des prisonniers. 


“x 

Aujourd'hui comme hier, la Légion entend tra- 
duire en actes ses principes de solidarité et d’entr'ai- 
de combatiantes. 

Dès 1940, et alors que rien n'existait encore sur 
le plan officiel, les initiatives légionnaires en faveur 
des prisonniers ont montré le chemin : et cela, qu'il 
s'agisse d'aide aux familles, d'aide aux prisonniers 
des camps, d'aide aux rapalriés. 


La rréation du « LIVRET DU PRISONNIER » 
n'est qu'une conséquence nouvelle, et logique, de 
celle politique d'amitié combattante. 


À son retour de captivité, le prisonnier a besoin 
de se réadapter à la vie normale. 

Ne parlons ici que de réadaptation matérielle. Le 
rapalrié, quelle que soit sa profession, a générale- 


des motifs 


ment besoin de renouveler ou de compléter ses 
movens de iravail. Il a besoin de renouveler ou de 
compiéler son vestiaire. Il a besoin de repos pour 
rétablir sa santé ou au moins récupérer des forces. 
Tout cela coûte cher. Et les économies ont fondu, 
quand économies il. y avait 

Certes, il y a l'aide officielle. Elle est non seule- 
ment utile, elle est indispensable : mais elle ne peut 
pas êlre immédiate, en raison même des lenteurs 
inhérentes au fonctionnement normal de toute ma- 
chine administrative. 

En créant le & LIVRET DU PRISONNIER », la 
Légion Française des Combattants n'entend pas se 
substituer à l'Elat : peut-être celui-ci sera-t-il con- 
duit à envisager un jour ou l’autre la création offi- 
cielle du « Pécule du Prisonnier ». Elle n'a pas 
non plus la prétention de reclasser totalement le 
rapatrié. Elle entend seulement le ( dépanner », 
en mellant à sa disposition un appoint : mais un 
appoint immédiat, qu'il pourra toucher le jour même 
de son retour s'il le désire. 


C'est, en quelque sorle, un (secours d'urgence » 
aulomatique que la solidarité légionnaire met à la 
disposition du prisonnier rapatrié par le « LIVRET 


‘DU PRISONNIER ». 


Il. - Dispositions générales 
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Les livrets seront établis dans les Caisses d'Epargne Ordi- 

naires et non pas à la Caisse d'Epargne Postale. 
0% 

Tous les prisonniers encore en captivité à la date du 
1° mai 1943 en bénéficieront, quels que soient leur grade ou 
leur situation sociale, qu’ils soient de la zone Nord ou de la 
zone Sud. Aucune rétroactivité ne pourra être envisagée. 

(Pour la zone Nord, où la Légion Francaise des Com- 
battants n'est pas installée, l'organisation du « LIVRET 
DU PRISONNIER » à fait l’objet d'une entente particu- 
lière entre la Légion Française des Combattants et le Com- 
missariat Général aux Prisonniers Rapatriés). 
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Le livret est établi à titre conditionnel, c'est-à-dire que 
son montant ne peut être touché que par le prisonnier lui- 
même à son retour de captivité, ou par ses ayants-droit s’il 
est décédé en captivité. 


L'existence de ce livret n'empêchera pas les prisonniers 
d'avoir un autre livret de Caisse d'Epargne. En effet, par 


gation spéciale aux instructions légales en vigueur, M. 
le Ministre des Finances a autorisé le cumul du « Livret 
du Prisonnier » avec un livret ordinaire de Caisse d'Epar- 
gne. 


Nous rappelons : 


1°) Que le maximum du dépôt pouvant être fait sur un 
lviei de Caisse d'Epargne est de 49.009 francs : 
) Que les sommes déposées portent un intérêt dont le 
taux est fixé chaque année par le Ministère des Finances, 
et qui, pour l'année 1943, est de 2,50 %. 


# 


Pour marquer la solidarité combattante entre les prison- 
niers, tous les livrets des prisonniers d’une même commune 
devront avoir le même dépôt. Chaque versement sera donc 
également réparti entre tous les livrets de la commune 
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Aucun versement destiné à un seul prisonnier ou à une caté- 
gorie particulière de prisonniers ne sera accepié. 

Exception sera faite au cas où une entreprise voudrait 
effectuer des versements sur les livrets des prisonniers 
appartenant à ladite entreprise. Dans ce cas, le Président 
de la Section locale confera les livrets au Président du 
Groupe Légionnaire de l'entreprise ou, à son défaut, au 
Président du Centre d'Entr'aide de l'entreprise, lequel lui 
en donnera décharge. Lesd'ts livrets continueront, bien en- 
tendu, à bénéficier normalement des versements effectués 


————_—_—_—— 
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par le Président de Section communale sur tous les livrets 
de la commune. 


= Il est évident que tous les rapatriés n'auront pas besoin 
du « secours immédiat » que le livret met à leur disposi- 
tion. La solidarité combattante fait, au rapatrié plus fortuné, 
un devoir de renoncer totalement ou partiellement aux som- 
mes inscrites sur son livret, et de les reverser sur les livrets 
de ses camarades (voir ci-après). 


II - Fonctionnement 


A. — Zone Sud 
OUVERTURE DES LIVRETS. 
1. — La Direction Générale de la Légion envoie, à 


chaque Chef d'Union Départementale, le nombre de livrets 
correspondant au nombre de prisonniers domiciliés dans son 
département (indication à fournir par le Chef de l'U.D. sous 
sa responsabilité). 

2. — Le Chef de l'U.D. répartit les livrets dans les 
sections communales à raison d'un livret par prisonnier 
domicilié . dans la commune (indication à fournir par les 
Présidents Communaux, sous leur responsabilité). 


Par «€ prisonnier domicilié dans la commune », il faut 
entendre le prisonnier dont la famille réside actuellement 
dans la commune, soit qu'elle y habitât avant la guerre, soit 
qu'elle s'y soit réfugiée. * 

Dans le cas d'une famille réfugiée, le Président de la 
Section communale, après avoir fait ouvrir le livret, écrira 
au Maire de la commune d'origine pour l'informer que, le 
prisonnier X.. étant doté d'un livret dans la commune où 
sa famille s'est réfugiée, il n’y a pas lieu de lui en établir 
un autre dans sa commune d'origine. 

3. — Porteur des livrets et de la liste des prisonniers de 
sa commune, le Président de la Section Communale se rend 
à la Caisse d'Epargne Ordinaire dont dépend sa commu- 
ne la liste des Caisses d'Epargne Ordinaires de la zone Sud). 

IL fait ouvrir, par l'agent de la Caisse d'Epargne, un 
livret pour chaque prisonnier. 


4. — L'agent de la Caisse d'Epargne inscrit sur le livret 
les renseignements suivants 
— Nom et prénoms du prisonnier ; 
— Adresse en captivité ; 
— Adresse en France ; 
_— Nom de la Caisse d'Epargne ; 
— Numéro du livret ; 
— Numéro de la série. 
Le Président de la Section communale appose sa signa- 
ture sur le registre d'inscription des livrets. 


VERSEMENTS. 


5. — Dans chaque commune, le Trésorier de la Section 
de la Légien ouvrira sur ses livres de comptabilité un 
compte spécial intitulé « Caisse du Livret du Prisonnier ». 


Cette caisse sera alimentée : 


11) Par la Légion locale (manifestations, ventes, sous- 
criptions, appels à la générosité privée, etc….).+ 

2°) Par les dons et subventions de toutes provenances. 

Dans les communes où existe un Centre d'Entr'aide du 
Commissariat aux Rapatriés, le Président du Centre d'En- 
traide sera invité à participer, conjointement avec le Prési- 
dent de la Section communale de la Légion, à l’adminis- 
tration de la « Caisse du Livret du Prisonnier ». 

6. — Le Président de la Section Communale effectue un 
premier versement avec les fonds dont dispose la Caisse en 
faveur des prisonniers. 

Il est rappelé que les sommes versées doivent obligatoire- 
ment être réparties également sur tous les livrets des prison- 
niers de la commune. 

Pour simplifier les écritures, les versements doivent être au 


moins de vingt francs par livret, et seront arrondis à un 
inultiple de cinq francs. 

Le reliquat des sommes disponibles sera reversé dans la 
« Caisse du Livret du Prisonnier >» de la Section, jusqu'à 
ce que d'autres recettes permettent de faire un nouveau ver- 
sement d'au moins vingt francs par livret. 


7. — Exemple : 

Une commune a 23 prisonniers encore en captivité. La 
section communale de la Légion dispose, dans sa « Caisse 
du Livret du Prisonnier », de 1236 francs 50. Divisée par 
23, cette somme permettrait de faire sur chaque livret un 
versement de 53 fr. 70 avec un reliquat de 1 fr. 40. On 
fera sur chaque livret un versement de 50 fr. seulement ; 
86 fr. 50 resteront dans la caisse en attendant de nouvelles 
recettes. 

Dès que ces nouvelles recettes auront porté le montant de 
la caisse à 460 fr., on effectuera un nouveau versement de 
20 fr. par livret. 

8. — Le Président de la Section communale conserve les 
livrets sous sa responsabilité. 


REMBOURSEMENT. 


9. — Le Prisonnier rapatrié se présente, dès son retour, 
au Président communal qui lui remet son livret et lui fait 
signer un reçu. 

Muni de son livret, .de sa feuille de démobilisation et 
d'une pièce officielle d'identité, le rapatrié se rend à la Cais- 
se d'Epargne qui a ouvert le compte. Le montant total de 
son livret lui est immédiatement remboursé. 


10. — Prisonniers en congé de caplivité. Du jour de leur 
arrivée dans leur commune pour leur congé de captivité ils 
pourront toucher immédiatement les deux tiers des sommes 
inscrites sur leurs livrets. Le solde leur sera remis lors de 
leur libération définitive. 

Pendant la durée de leur congé de captivité, il ne sera 
pas effectué de versements à leur compte. 


11. —— Prisonniers devenant « travailleurs libres » en 
Allemagne. — Par dérogation exceptionnelle au paragra- 
phe 2 des « Dispositions générales » de la présente Ins- 
truction, des livrets seront ouverts pour les prisonniers deve- 
nus € travailleurs libres » en Allemagne avant le 1° mai 
1943. 

Les versements normaux seront effectués sur ces livrets 
jusqu'au jour de la première arrivée en permission du 
« travailleur libre ». 

À cette date, les versements seront définitivement arrêtés 
et le travailieur libre, considéré comme rapatrié, se fera 
rembourser la totalité des sommes inscrites sur son livret, 
sur le vu des pièces justificatives de sa nouvelle position. 

Ces dispositions sont justifiées par le fait que le Livret 
est principalement destiné aux prisonniers des camps et 
kommandos qui ne bénéficient pas des conditions pécuniaires 
des travailleurs libres en Allemagne. 

12. — Si un prisonnier rapatrié désire faire don à ses 
camarades du montant de son Fret. cette somme sera répar- 
tie également entre tous les livrets des prisonniers de la com- 
mune encore en captivité. 

Le Président de la Section communale remettra au dona- 
teur un reçu ainsi libellé : 

« Je soussigné, X..... Président de la Légion Francaise 
des Combattants de , déclare avoir reçu de Fe 
rapatrié le …, la somme de ….. Frs, montant du livret 
N°, série ……, dont il fait don à ses camarades de la 
commune encore en captivité ». 


LA LEGION 
CONTROLE. 


13. — Tous les trois mois, le Président de la Section com- 
rmunale rendra compte au Chef de l'Union Départementale 
du nombre de livrets restants et du montant inscrit sur cha- 
que livret. 

Ces renseignements, pris aux dates des janvier, 1° 
avril, | juillet, 1“ octobre, devront parvenir aux Unions 
Départementales au plus tard le 15 de chacun des mois pré- 
cités. 

14. —- Le Président communal tient en permanence les 
Livrets à la disposition des Services du Contrôle Financier 
de l'Union Départementale. 

Le contrôle sera effectué chaque fois que le Chef de 
l'Union Départementale le jugera utile, et obligatoirement 
tous les six mois (février et août). 

Le contrôleur envoyé par le Chef de l'Union Départe- 
mentale sera assisté d’un contrôleur délégué par le Directeur 
Départemental des Centres d'Entr'aide. 
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CHANGEMENTS DE RESIDENCE. 


15. —— Au cas où la famille du prisonnier changerait de 
résidence pendant la captivité du prisonnier, elle devra en 
avertir immédiatement le Président de la Légion de la com- 
mune qu'elle quitte. 

Celui-ci se conformera, pour le transfert du livret et des 
fonds, aux instructions qui lui ssront données par la Caisse 
‘d'Epargne. 


B. — Zone Nord 


De même que le « Livret du Prisonnier » conçu et créé 
par la Légion a été, en zone Sud, diffusé par elle en étroite 
laison avec le Commissariat général aux Prisonniers rapa- 
triés, de même en zone Nord, cette réalisation va être dif- 
fusée par le Commissariat général aux Prisonniers rapa- 
triés, avec le concours de la Légion et du Bureau central 
des Caisses d'Epargne. e 

L'administration et la gestion du « 


Livret du Prisonnier » 
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est confiée, dans chaque département, à un Comité d'Admi- 
nistration composé de trois membres : 


— un représentant du Commissariat général aux Pri- 
sonniers rapatriés, 

- un représentant des Anciens Combattants désigné 
par la Légion Française des Combattants (en prin- 
cipe le Chef Départemental de la Légion, nommé 
par le Maréchal), 

- un représentant des Caisses d'Epargne désigné par 
le Bureau central des Caisses d'Epargne. 


ROLE DES COMITES DEPARTEMENT AUX. 

1") Contrôler la gestion 

2") Animer l’activité des Centres d'Entr'aïde (alimenta- 
ton des livrets, recherche des subventions et des souscrip- 
luons, organisation des ventes et manilestat'ons, etc...) 

Les livrets sont détenus par les Centres d'Entr'aide com- 
munaux ou d'entreprises. 

Un Comité Général, siégeant à Paris, est chargé de con- 
trôler et de coordonner les activités des Comités départe- 
mentaux. 

Ce Comité est composé de trois membres 

— je Commissaire Général aux Rapatriés ou sen repré- 
sentant ; 

-- le Directeur Général de la Légion ou son repré- 
sentant ; 

— le Président du Bureau Central des Caisses d'Epar- 
gne ou son représentant. 

Le règlement général pour la zone Noïd fera l'objet d'une 
instruction ultérieure. 


Le Directeur général 
de la Légion Francaise des Combattants, 
Raymond LACHAL 


Le Directeur général adjoint, 
Commissetre légionnaire aux Prisonniers, 
André GERVAIS. 


La première distribution 
du Livret du Prisonnier 


Première consécration de l'initiative 
généreuse annoncée par André Gervais, 


cessaires à ses chers prisonniers de le 
guerre. Geste qui sera certainement sui- Légionnaire de 


Finances, M. Cathala, 
l'Allier, a su appuyer 


Ministre des 


Directeur Général Adjoint de la Lé- 
gion Française des Combattants, une 
émouvante cérémonie s'est déroulée « 
la maïrie de Bellerive où 24 livrets de 
caisse d'épargne chacun de 1.000 francs 
ont été solennellement attribués aux 
prisonniers de la commune de Saint- 
Rémy-en-Rollat. 

M. Nebout, Chef local de la section 
de Saint-Rémy-en-Rollat présidait cetie 
cérémonie, assisté de M. Pétot, Maire de 
St-Rémy-en-Rollat, de Maître Mallet, 
prisonnier rapatrié, et Chej-adjoint de 
la Légion de l'Allier, et de diverses au- 
tres personnalités locales. 

En quelques mots, Nebout rend hom- 
mage à l'initiative de la Légion et féli- 
cite le Maire de Saint-Rémy de ce que 
sa commune esl là première dans ceite 
réalisation. 

Il donne ensuite la parole à M. Pétot, 
Maire de Suint-Rémy, qui, dans une 
émouvante allocution, remercie l& Lé- 
gion de l'Allier de l'aide matérielle et 
morale qu'elle ne cesse de prodiguer à 
äe multiples œuvres d'entr'aide. IL red 
hommage à la générosité de la popula 
rion de sa commune qui a su, en quel- 
ques jours, réunir les 24.000 francs né- 


vi par toutes les communes de France 
et qui témoignera de la grande place 


qu'occupent nos prisonniers dans le 
cœur de leurs concitoyens. M. Pétot 
termine par un vivat au Maréchal Pé- 


lain repris par toute l'assemblée 

Puis, Maître Mallet, ap rap- 
pelé que l'initiative du Livret du Pri- 
sonnier était due à André Gervais, que 


és avoir 


Confiez tous vos vêtements 
à feindre ou à nettoyer 
AUX 


Teintureries 


REYNARD 


1.500 MAGASINS 


répartis dans tout le Sud-Est 


d'une manière si compréhensive, félicite 
la commune de Saint-Rémy d'avoir st 
çénéreusement réalisé ces gestes tégion- 
res. Initiative, précise Maitre Mallet 
qui doit être étendue à toute la France, 
manifestant ainsi Lesprit de solidarité 
qui unit les Français à lous CeuTt qut 
vivent dans les camps et Îles stalags. 

Enjin, les 24.000 franes sont soleñnel- 
lement remis à M. Brun, caissier prin- 
cipal de la Caisse d'Epargne de Gannat 
qui, en échange, remet les 24 livrets 
correspondants. 

M. Brun annonce à ceite occasion une 
vonne nouvelle il a été décidé à la 
Caisse d'Epargne de Gonnat d'affecter 
un boni imporlant à tous les livrets de 
caisse d'épargne de prisonnier relevant 
de cette caisse et il souhaite que l'int- 
tiative que prend cetie Caisse d'Epar- 
gne soit suivie par toutes celles de 
France. 

Au nom de ses camarades encore en 
captivité, M. Audin, prisonnier rapatrié 
au titre de la relève, adresse un remer- 
ciement ému à la Légion Francaise des 
Combattants et à ses compatriotes pour 
leur aide généreuse. 
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L'Etat organise l'assistance à l'enfance 
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La loi du 15 avril 1943 détermine les conditions de cette assistance 


Cette Ici dont l'importance ne peut 
échapper à tous ceux qui se penchent 
sur le problème de l'enfance malheureu- 
se, à tous ceux qui comme nous, sont 
cifrayés de la proportion grandissante — 
hélas ! due aux circonstances actuelles — 
d'enfants illégitimes, que les mères ne 
veulent ou ne peuvent élever elles-mêmes 
et qui, en d’autres temps, eussent risqué 
de devenir des être déshérités, vicieux ou 
délinquants, marque une fois de plus la 
volonté du Gouvernement du Maréchal 
d'attaquer de front toutes les difficultés 
et de les vaincre par une politique so- 
ciale solide. 

Il est indispensable que tous ceux qui, 
de près ou de loin, se vouent à l'Action 
Sociale Légionnaire, et en particulier les 
Chefs des Services Juridique et de Do- 
cumenlation, ainsi que les Dames S.M.S. 
cn aient une connaissance étendue et 
précise, et c'est pourquoi nous avons 
Jugé ul d'en faire une analyse très 
poussée, 
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La loi du 15 avril 1943 (« J. O. » du 
21 avril 1943) abroge la loi du 27 juin 
1904 relative au Service des Enfants 
Assistés et la loi du 28 juin 1904 con- 
cernant l'éducation des pupilles difficiles 
ou vicieux. 

Ces enfants sont répartis en deux gran- 
es catégories : 

1° Les enfants placés sous la Protec- 
tion du Service de l'Assistance à l'En. 
fonce, 

2" Les enfants placés sous la tutelle 
de ce Service. 


1. — Enfonts placés 
sous la protection 
du Service de l'Assistance 
à l'Enfance 


Ce sont le5 mineurs dont le lien fa- 
milial n’est pas totalement rompu. 

ls comprennent 

es enfants surveillés, secourus, re- 
cueillis temporairement el les enfants en 
garde. 

Enfants surveillés, -— Est dit enfant 
surveillé : 

1° L'enfant confié à un particuler, à 
une œuvre cu à un établissement, avec 
ou sans intervention de ses père et mère, 
en apalication du Titre II de Ja loi du 
24 juillet 1889 relative à la déchéance 
des droits de puissance paternelle. 

2° L'enfant confié à un particulier, à 
ur: œuvre ou à un groupement, en vue 
du nlacement dans une famille ou un 
ment industriel et dont l'Inspec- 
Services d'Assistance assure la 
nce en application de la loi du 
er 1933 ou du décret-loi du 17 
juin 1938 relatifs à la protection des en- 
fants placés hors du domicile de leurs 
parents. 


Enfants secourus. — Est dit enfant se- 
couru celui que son père, sa mère ou ses 
ascendants ne peuvent élever, faute de 
resscurces, et pour lequel est accordée 
une allocation mensuelle en vue de pré- 
venir son abandon. 


Enfants recueillis temporairerement, — 
Ce sont les mineurs qui, privés de pro- 
tection et de moyens d'existence par sui- 
te nctamment de l'appel sous les drapeaux 
du père veuf ou divorcé, de la détention, 
de l'hospitalisation, de la maladie grave 
ou du décès de leur père, mère, ascen- 
dants ou tuteur, sont confiés provisoire- 
ment au service de l'assistance à l’en- 
fance 

Enfants en garde, — Ce sont : 

a) L'enfant dont les parents ont fait 
l'cbjet d’une mesure de retrait d’une par- 
tie des droits de puissance paternelle, et 
dont la garde se trouve dévolue au 
service de l'assistance à l'enfance, en 
application de la loi du 24 juillet 1889, 
modifiée par la loi du 15 novembre 1921 
relative à la déchéance des droits de 
puissance paternelle, 

Bb) L'enfant « victime » dont la garde 
a été confiée par les tribunaux au service 
de l'assistance à l'enfance, en exécution 
de la loi du 19 avril 1898 sur la répres- 
sion des viclences, voies de fait, actes 
de cruauté et attentats commis sur les 
enfants (art, 4 et 5). 

c) L'enfant confié au service, en vertu 
de la loi du 27 juillet 1942 relative à 
l'enfance délinquante (art 4, 18 et 28). 

d) L'enfant confié au service en ver- 
tu du décret-loi du 30 octobre 1935 sur 
la protection de l'enfance. 


11. — Enfants placés 
sous la tutelle 
du Service de l'Assistance 
à l'Enfance 

Confés au Service de l'Absistance à 
l'Enfance, ils sont dénommés € Pupilles 
de l'Etat ». 

Ce sont les enfants trouvés, abandon- 
rés, pauvres, sans soutien et enfin les 
enfants maltraités, délaissés ou morale- 
ment abandonnés. 

Les enfants de cette catégorie entrent 
dans la classification suivante : 

1° Enfant qui, né de père et de mère 

inconnus a été trouvé dans un lieu quel. 
conque, ou porté dans un établissement 
dépositaire : enfant trouvé. 
2" L'enfant qui, né de père ou de 
e connus, en est délaissé sans qu’on 
puisse recourir à eux ou à leurs ascen- 
dants (enfant abandonné). 

3° L'enfant qui, n'ayant ni père, ni 
mère, ni ascendants auxquels on puisse 
recourir, n'a aucun moyen d'existence 
(crphelin pauvre). 

4 fant dont les parents ont été 
déclarés déchus de la puissance pater- 
nelle, en veïtu du titre 1°" de la loi du 
24 iuillet 1889, et dont la tutelle à été 
confiée au service de l'assistance à l'en- 
fance. 

5* Enfant admis dans le service de 

ssistance à l'enfance, en vertu du titre 


l'a 
IT de la loi du 24 juillet 1889. 


HE, — Prévention des abandons 


Maisons maternelles. — $'inspirant du 
« Code de la Famille » (article 98), le 
égislateur dispose que, en vue de préve- 


nix efficacement les abandons d'enfants, 


le Préfet régional, sur la proposition du 
Directeur régional de la Santé et de l'As- 
sislance, désignera dans un délai de 6 
mois, les maisons maternelles qui doivent 
accueillir sans formalité les femmes en- 
ceintes d'au moins 7 mois et les mères 
avec leur nouveau-né, 

Ces maisons maternelles sont consti- 
tuées soit par des établissements publics, 
soit par des établissements privés avec 
lesquels ont été passées des conventions. 

La limite,de 7 mois n'est pas main- 

tenue pour les femmes enceintes récla- 
mant le secret : elles sont admises dès 
que la grossesse est constatée par le mé- 
decin de l'établissement. 
Les femmes enceintes présentant un 
rliicat d'indigence, établi par le maire 
de leur commune, sont également admises 
à n'importe quel stade de la grossesse. 

Un arrêté préfectoral fixe les modali- 
tés d'admission, d'hébergement et la du- 
rée du séjour après l'accouchement, qui 
ne peut excéder un an. 

Un comité de service social est institué 
dans chaque maison maternelle en vue 
notamment de procurer du travail aux 
mères lors de leur sortie de l'établisse- 
ment, de leur assurer un soutien moral 
et, le cas échéant, de faciliter les recher- 
ches de paternité éventuellement entre- 
pri 
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Secours de premiers besoins. — Un 
secours en espèces, qui ne peu être re- 
nouvelé, dont le taux maximum est fixé 
par le préfet régional, et, le cas échéant, 
un secours en nature, peut être accordé 
var la préposée aux admissions chargée 
du bureau d'abandon, en cas de danger 
immédiat d'abandon, pour faire face aux 
premiers besoins de l'enfant. 


Allocation mensuelle pour les enfants 
secourus. -- Une allocation mensuelle est 
accordée pour permettre éventuellement 
d'assurer Jusqu'à la fin de l'obligation 
scolaire l'entretien, la garde ou le place- 
ment de l'enfant secouru. 

Cette allocation est versée en principe 
à la mère ou, à défaut, au père ou aux 
ascendants, sur la demande de la mère 
ou de la personne qui en a la charge. 
ou sur décision préfectorale, elle peut être 
mandatée au nom de la personne ou de 
l'institution charitable qui élève l’enfant, 
ou de l’assistante qui en assure la sur- 
veillance. 

Le taux de base de cette allocation qui, 
dans les cas exceptionnels peut atteindre 
l: taux de pension des pupilles, est déter- 
miné par le Préfet. Le montant et la 
urée de chaque allocation sont fixés par 
cn préfecotrale. 

Si l’aide sollicitée concerne un enfant 
de moins de trois ans, le secours en es- 
pèces peut, à la demande de la mère, 
ou chaque fois que celle-ci est reconnue 
inapte pour des raisons matérielles ou 
morales, être remplacée par le placement 
de l'enfant chez une nourrice choisie, ré. 
tribuée et surveillée par le service de 
l'assistance à l'enfance. 

La mère doit alors contribuer aux 
frais de pension par le versement d’une 
mensualité dont le montant est fixé par 
décision préfectorale. 

secours est réduit, suspendu ou sup- 
primé lorsque le père, la mère, les as- 


cendanls ou la personne qui a la charge 
de l’enfant cessent d'être privés de res- 
sources. 

En cas de légitimation de l'enfant 
secouru, une prime, dont le taux est fixé 
rs le Préfet régional, peut être accor- 

ée. 


Abandon des enfants 


Les établissements dans lesquels est 
ouvert un bureau d'abandon sont dési- 
gnés par le Préfet. 

La présentation secrête des enfants en 
vue de leur admission comme Pupilles 
de l'Etat peut avoir lieu dans le bureau 
d'abandon, ouvert de jour et de nuit, 
sans autre témoin que la femme préposée 
aux admissions. 

Avant d'établir le procès-verbal d’a- 
bandon, la préposée doit faire connaître 
à la personne qui présente l'enfant, les 
mesures instituées par l’État pour prévenir 
les abandons : hébergement de la mère 
et de l'enfant à la maison maternelle, 
secours de premiers besoins, allocation 
mensuelle à l'enfant secouru. 

Elle signale également les conséquen- 
ces de l'abandon : 


— secret du placement et rupture de 
tout lien avec l'enfant. 

— perte des droits de puissance pater- 
nelle, 

— adoption ou légitimation adoptive 
éventuelle de l'enfant par une autre fa- 
mille, ainsi que les conditions éventuelles 
de remise ultérieure de l'enfant. 

— Enfn, elle indiquera que l'abandon 
ne deviendra définitif qu'après un délai 
d'un mois, pendant lequel la mère peut 
réclamer son enfant qui lui sera rendu 
sans aucune intervention. 


Enfant de moins d'un an. — Si l'enfant 
paraît avoir moins d’un an, et si la per- 
sonne qui le présente refuse de faire 
connaître le nom, le lieu et la date de 
naissance de l’enfant, ou de fournir l’une 
de ces trois indications, acte est pris de 
ce refus et l’admission provisoire est pro- 
noncée sans enquête administrative. 


Enjant de plus d’un an. — Si, après 
l'offre de secours, la demande d’aban- 
don de l'enfant paraissant âgé de plus 
d'un an est maintenue, l'enfant est immé- 
diatement recueilli. La préposée trans- 
met à l’Inspecteur des services d’assis- 
tance du département les pièces et les 
renseignements produits à l'appui de la 
demande d’abandon. 


Tutelle des pupilles de l'Etat 


Tuleur. — La tutelle des pupilles de 
l'Etat est exercée par le Préfet qui peut 
en donner délégation à l’Inspecteur des 
Services d'assistance. 


Conseil de famille. — Le tuteur est as- 
sisté d’un conseil de famille formé par 
une commission de sept membres (dont au 
moins une femme), nommés par le Pré- 
fet pour une période de quatre ans, re- 
nouvelable. 

Les atiributions du Tuieur ei du Con- 
seil de Famille sont celles que dé:srmine 
le Code Civil. Elles comprennent le droit 
de donner ou de refuser le consentement 
à mariage, à l'émancipation, à l’adop- 
tion, à l'engagement militaire. 

Gestion des biens des pupilles. — Elle 
est confiée au trésorier payeur général. 

Les sommes dues aux pupilles au titre 
de rémunération du travail se recouvrent 
sur états dressés par l’Inspecteur du Ser- 
vice d’Assistance. Les fonds sont placés 


soit à la Caisse nationale d'Epargne, soit 
aux Caisses d'Epargnes ordinaires, soit 
en rentes sur l'Etat. 

Les revenus des biens appartenant aux 
pupilles (à l'exception de ceux provenant 
de leur travail) sont perçus au profit du 
département jusqu’à l'âge de 18 ans, à 
titre d'indemnité d'entretien. Toutefois, 
sur l'avis du Conseil de Famille, le Pré- 
fet peut, au moment de la reddition des 
comptes, faire toute remise qu'il jugera 
équitable. 

Le Conseil de Famille, s'il le juge 
conforme à l'intérêt du pupille, peut sur- 
seoir partiellement au versement de son 
avoir, jusqu’à ce qu'il ait atteint 25 ans 
au maximum. Si c'est le pupille qui a 
demandé que soit prise cette mesure, un 
régime de prime d'épargne est institué 
en sa faveur, 


Association &entr’aide des pupilles 
et anciens pupilles 


IL est créé dans chaque département 
ou dans chaque région une association 
d'entraide entre les pupilles et anciens 
pupilles, destinée à leur attribuer des 
secours, des primes diverses, des dots et 
des prêts d'honneur. 


Remise des pupilles à leurs parents 


L'enfant, réclamé par ses parents peut 
leur être rendu si le tuteur estime, après 
avis du Conseil de Famille, que la remise 
est dans l'intérêt de l'enfant. Le tuteur 
peut, en outre, autoriser des remises d’es- 
sai durant lesquelles sa surveillance con- 
tinue à s'exercer pendant un an au moins. 
A l'expiration de ce délai, la remise de- 
vient définitive, sauf pour les enfants 
maltraités ou moralement abandonnés. 

Les parents devront rembourser en une 
seule fois ou par versements mensuels 
échelonnés sur une ou plusieurs années, la 
dépense faite pour l'entretien de leur en- 
fant, sauf exonération que peut accor- 
der le préfet. 

Adoption et légitimation adoptive. — 
Elle ne peut être consentie qu’en faveur 
des pe. 4 dont la remise aux parents 
ne semble pas devoir être envisagée, 


Placement et surveillance 
des pupilles de l'Etat 


Foyer des pupilles. — Dans chaque 
département, le Préfet organise un ou 
plusieurs foyers de pupilles qui sont ins- 
tallés dans des locaux spécialement affec- 
tés à cet usage, et gérés soit par le dé- 
partement, soit par des établissements 
hospitaliers. Ces locaux seront indépen- 
dants des autres quartiers d’hôpitaux ou 
d'hospices. 

Les enfants ne sont maintenus au 
foyer que s'il est constaté que leur état 
de santé l'exige, ou sur une décision mo- 
tivée de l’Inspecteur, 

Les foyers comprennent différentes 
sections groupant les: enfants suivant Jeur 
êge. 

Nourrissons. — Ceux-ci sont d’abord 
placés dans une pouponnière en vue de 
leur adaptation à l'allaitement artificiel. 
Ïls sont ensuite placés chez des nourri- 
ces trot at sale soumises à la sur- 
veillance permanente d’une infirmière ou 
d'une assistante. Vers l’âge de deux ans, 
ils sont pourvus d'un placement défini- 
GUN 

Placement familial des enfants de 
moins de 14 ans. — Ces enfants sont, 


sauf exceptions, confiés à des familles ru- 
rales. Les frères et sœurs placés dans la 
même famille, ou, en cas d’impossibilité 
dans la même commune. 

Rétribution des nourriciers. — La ré- 
tibution de la nourrice ou de la gardien- 
ne à laquelle est confié un pupille com- 
prend une rémunération fixe et des allo- 
cations éventuelles dites prime de sur- 
vie ou de bons soins, dont les taux sont 
fixés par le Préfet. La pension est payée 
au nourricier jusqu'à ce que le pupille 
ait atteint la fin de la scolarité obligatoire, 
sauf prolongation exceptionnelle. 

La prime de survie est acquise lorsque 
le pupille a 18 mois, la prime de bons 
soins pourra être attribuée à la gardienne 
si elle l’a élevé avec soin et l’a réguliè- 
rement envoyé à l’école pendant  jost 
au moins et que le pupille a atteint l’âge 
de 14 ans. 


Secret du placement. — Le lieu du 
placement reste secret, sauf décision ex- 
ceptionnelle prise par le tuteur dans l'in- 
térêt de l'enfant. La mère ou la personne 
qui a présenté l'enfant peut en obtenir 
périodiquement des nouvelles. 


Apprentissage et placement. — Le pu- 
pille qui n'est plus astreint à l'obligation 
scolaire, et dont le tuteur n'aura pas jugé 
nécessaire de prolonger la scolarité, est 
mis eñ apprentissage, de préférence dans 
les professions agricoles, soit chez des 
particuliers, soit dans des établissements. 

À la fin de son apprentissage, le pu- 
pille est placé à gages et pourvu d'un 
trousseau, À moins que l'intérêt de l’en- 
fant ne s’y oppose, l’apprentissage et le 
placement à gages sont, si possible, ef- 
fectués chez le nourricier. Un contrat 
écrit détermine les conditions de cet ap- 
prentissage et du placement. 


Surveillance des pupilles. — Les pu- 
piles sont l'objet d'une surveillance à do- 
micile exercée par les Inspecteurs du Ser- 
vice d'assistance et des assistantes, La 
surveillance sanitaire est celle instituée par 
la loi du 16 décembre 1942, relative à la 
protection de la maternité et de la pre- 
mière enfance. Les pupilles bénéficient en 
outre d'examens préventifs. 


Rééducation des pupilles déficients 


Pupilles difficiles. — Ce sont ceux 
qui, à raison de leur indiscipline ou de 
leurs défauts de caractère, ne peuvent 
être confés à des familles : ils sont après 
un examen psychiatrique, placés dans un 
établissement de rééducation. 


Pupilles vicieux. — Lorsqu'un pupille, 
par des actes d’immoranté, de ra 
ou de cruauté, donne des sujets de mé- 
contentement très graves, le tribunal ci- 
vil peut, après examen psychiatrique, con- 
fier l'enfant à une œuvre de redressement 
cu de rééducation ou à un établissement 
d'éducation surveillée. 

D'après les résultats obtenus et après 
avis du médecin psychiatrique de l’éta- 
blissement, le tuteur peut mettre fin au 
placement et opérer le retrait du pupille. 

Il est prévu une organisation régionale 
des établissements de rééducation. 


Enfants protégés par le service 
de l'assistance à l’enfance 


a) En ce qui concerne leur surveil- 
lance, leur mode de placement et la 
gestion de leurs deniers : les enfants re- 
cueillis temporairement et les enfants en 
garde. 
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b) En ce qui concerne leur surveillan- 
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La loi prévoit ensuite l'organisation ad- Ë N Ç O Q U | L E E Couverts de table 
VOIRON lsère, 


ministrative des services de l'assistance 
à l'enfance : organisation régionale, per- Q 
sonnel du service de l'assistance à l’en- 


M so gr 208 M rnb à ri D p “ 
professionnel (l’art. u code pénal U ONT 
relatif au secret professionnel est appli- F reres 


cable à toute personne ne dans le 
service de l'assistance à l'enfance), le 2 Route de Creil 
contrôle du service. 


Le titre VII et dernier est consacré à 
aux dispositions financières : obligation VOIRON (Isère) 
alimentaire des parents, domicile de se- 
cours, dévolution des biens du pupille 
décédé, administration financière, Let 
du service, constitution de dots de maria- 
ge et enfin dispositions diverses. 


J. DELANGLE et C'° 


MENUISERIE — PARQUETERIE 


Baraquements — Semelles bois 


VILLEURBANNE (Rhône) 


Li 
“x 
Telles sont les dispositions de la loi du 
15 avril 1943, grâce à laquelle il semble 
que l'enfance la plus déshéritée, puisqu'il 
s'agit d'enfant ne goûtant pas la douceur 
du foyer, doit être dorénavant mieux 
protégée et mieux éduquée, 


A-S. MATHIEU. 
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PLAN 
DE CLASSEMENT GENERAL 


Nous prions nos lecteurs et plus spé- 
cialement nos camarades chargés de te- 
nir le fichier social de renseignements 
que nous leur adressons mensuellement, 
dc noter que nous ajoutons à notre 
« plan de classement général », publié 


en tête de notre premier fascicule la 
rubrique suivante : 

R. — Services publics ; 

R1— PTT.; 


R2 — Douanes ; 
R3 — Ponts et chaussées ; 
RA4 — Transports ; 
R.5 — T.SF.': 
R.9 — Urbanisme. 
il est signalé que tout ce 
qui concerne jardins familiaux ou 
ouvriers est placé à la rubrique A5 
(Aide sociale et assistance : logement). 
Le Chef du Service Juridiqu: 
et de Documentation 
à l'Action Sociale : 
A.-S. MATHIEU. 


D'autre part 


À. — Aide sociale 
et assistance 
A. 2. — ASSISTANCE A L'ENFANCE. 


Loi n° 182 du 15 avril 1943, relative 
à l’Assistance à l'Enfance (« J.O. » du 
21 avril 1943, page 1.107). 

Cette loi très importante fait l’objet 
d'un article que vous trouverez dans ce 
numéro. 

A. 3. —- ENFANCE. 

Loi n° 216 du 11 avril 1943 modi- 
fiant la loi du 26 août 1942 relative à 
l'enfance déficiente ou en danger moral 
(« J.O. » du 12-13 avril 1943, page 
1.014. 

Permet au Chef du Gouvernement de 
déléguer les pouvoirs qui lui sont con- 
férés à l'article 1*’ de la loi, à un secré- 
taire d'Etat désigné par lui. 

A. 4. — MaLanes. 

Décret n° 891 du 17 avril 1943, por- 
tant réglement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 21 décem- 
bre 1941 relative aux hôpitaux et hospi- 
ces civils. (« J.O. » des 26-27 avril, 
page 1.156). 

Concerne l’organisation hospitalière, 
les conditions de fonctionnement des éta- 
blissements hospitaliers (commission ad- 
ministrative, commission médicale con- 
sultative, répartition des lits entre les 
différents services, conditions d'admission 
des diverses catégories d’hospitalisés (ma- 
lades payants, vieillards, infirmes et in- 
curables payants), les conditions de sor- 
tie, le régime intérieur des établissements 
hospitaliers, les consultations externes, le 
fonctionnement des quartiers d’hospices 
réservés aux aliénés, l'administration des 
biens et intérêts des aliénés, leur service 
médical. 

Le titre III comprend l'étude du per- 
sonnel administratif et secondaire des hô- 
pitaux et hospices publics. 

Le titre IV concerne le personnel mé- 
dical et pharmaceutique des hôpitaux et 
hospices publics. 


Le ütre V fixe les prix de journée et 
le titre VI étudie les conventions avec 
les établissements privés, pour soins parti- 
culiers. 


A. 5. — GRAINES POTAGÈRES. 

Décision n° 24 du 1‘* avril 1943 du 
Groupement national interprofessionnel de 
production et d'utilisation des semences, 
graines et plants, relative à la vente des 
g'aines potagères (« J.O. » du 18 avril 
1243, page 1.083). 


A. 7. -— ASSISTANCE. 

Arrêtés des 10 et 25 mars 1943, re- 
latifs à l’organisation du centre de pré- 
paration des monitrices de service social 
et désignant la direction de ce centre. 
(«_J. O. » du 4 avril 1943, page 966). 

Le centre prévu a pour but de faci- 
liter la constitution des cadres indispen- 
sables aux services sociaux de toutes 
catégories, aussi bien qu'aux écoles d’as- 
sistances sociales. 

Il doit organiser le stage probatoire de 
3 mois permettant de vérifier les aptitu- 
des des candidats à des fonctions de maî- 
trise. 

Le décret donne des précisions sur la 
gestion et la direction de ce centre, les 
dossiers d'admission, l'établissement de la 
liste des candidates admises, l’entraîne- 
ment des stagiaires par instructions théo- 
riques et exercices pratiques, les obliga- 
tons des candidates “our l'obtention du 
d'plôme : assiduité, rédaction d'un mé- 
moire et épreuves orales. 

Enfin, il est stipulé que. à titre transi- 
toire, le diplôme de monitrice peut être 
délivré aux titulaires de diplôme d'Etat 
d'assistante sociale qui, à la date du 
présent arrêté, avaient occupé pendant 
cinq ans au moins un poste de direction, 
d'inspection ou d'encadrement, soit dans 
un service social, soit dans une école 
agréée. 


B. — Jeunesse 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 


Décret n° 778 du 25 mars 1943, mo- 
difiant le décret du 15 août 1941 relatif 
aux bourses nationales (« J.O. » du 1°* 
avril 1943, page 926. 

Tout boursier qui, à la fin du 2° tri- 
mestre de l’année scolaire, n’a pas obtenu 
aux compositions la note moyenne de 
10/20 recoit un avertissement. 

Si, à la fin du 3° trimestre, cette 
moyenne n’a pas été atteinte pour l’en- 
semble des compositions de l’année sco- 
laire, le Chef de l'établissement adresse, 
après avis du conseil des professeurs, un 
rapport au recteur. Celui-ci peut propo- 
ser au ministre le retrait de la bourse, 


son Lransfert dans un autre ordre d'en- 
seignement, ou autoriser le boursier à 
redoubler sa classe. 

Tout boursier signalé pour la 2° fois 
au recteur est déchu de sa bourse. 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. | 
Arrêté du 26 mars 1943 fixant les con- 


ditions d'admission à l'école des Mines 


d'Alès (« JO. » 12-13 avril, page 
1.018. » 
B. 4. -— ENSEIGNEMENT. 


Arrêté du 6 avril 1943, modifiant pour 
1943, la date du concours d'entrée dans 
les écoles nationales d'arts et métiers, et 
les écoles nationales professionnelles (& J. 
O. » 12-13 avril 1943, page 1.016. 

Ecoles nationales d'Arts et Métiers : 

Epreuves écrites : 27 au 29 mai. 

Epreuves orales et d'atelier : 21 juin 
et jours suivants. 

Ecoles nationales professionnelles : 17 


juin 1943, 
B. 4. — ENSEIGNEMENT. 
Arrêtés du 7 avril 1943 relatifs à la 


date des grandes vacances dans l’ensei- 
gnement secondaire, primaire et techni- 


que (« J.O. » du 11 avril 1943, page 
1.010). 
Enseignement secondaire : 1° juillet 
seignement primaire : 12 juin. 


Enseignement technique : 1‘ juillet, 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 
Arrêté du 7 avril 1943, relatif aux 


examens et concours de l’enseignement 
primaire en 1943. (« J.O » du Î1 avril 
1943, page 1.010. 

Les dates sont ainsi fixées : Brevet 
d'enseignement primaire supérieur (sec- 
tions spéciales) : 25 mai. 

Brevet élémentaire et brevet d’ensei- 
gnement primaire supérieur (section gé- 
néiale) : 31 mai. 

Brevet supérieur : 7 juin. 

Concours pour le recrutement des élè- 


ves-maitres et élèves-maîtresses : 16 juin. 
Registres d'inscription clos : pour le 
PS. 24 avril ; pour le B. Ë. et le 


BE Er S. (section générale) : 30 avril; 
pour le B. S. : 7 mai. Pour le concours 
de recrutement des élèves-maîtres : le 1 
mai. 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 

Arrêté du 1‘ avril 1943, relatif. au 
stage de haute-montagne. (« J. O. » du 
11 avril 1943, page 1.008). 

. Un stage de haute-montagne (ski et 
alpinisme), d'une durée maximum de 15 
jours est institué au bénéfice des profes- 
seuis et instiluteurs de l'enseignement 
public. 
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B. 4. — ENSEIGNEMENT. 
Décret n° 1.059 du 10 avril 1943 re- 


latif à l’épreuve facultative d’enseigne- 
ment ménager au baccalauréat de l'en- 
seignement secondaire (« J. ©. » du 


11 avril 1943, page 1.007). 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 
Décret n° 1.060 du 10 avril 1943 et 


arrêté du 9 avril 1943 relatifs aux exa- 
mens du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire (« J.O. » du 11 avril 1943, 
page 1.008). 
Les épreuves orales sont supprimées. 
a première session débutera le 16 
juin et la deuxième le 27 septembre 1943. 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 
Décret n° 921 du 12 avril 1943, re- 


latif à l'interdiction de certains livres 
scolaires, (« J. O » du 15 avril 1943, 
PR 

ux commissions, l’une pour l’ensei- 
gnement secondaire seront chargées de 
donner au Ministre, qui pourra pronon- 
cer l'interdiction, leur avis sur les li- 
vres scolaires. 

Ces commissions se réuniront au moins 
au début de chaque trimestre. 

Ce décret donne toutes indications 
sur la composition de cette commission 
et ajoute que, dans chaque académie le 
recteur peut interdire, à titre provisoire, 
l'usage de certains livres scolaires. La 
même faculté est réservée à l’Inspecteur 
d'académie, dans son département, pour 
l'enseignement primaire. 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 


Décret n° 833, du 16 avril 1943, com- 
plétant le décret du 13 avril 1942, por- 
tant majoration des traitements du per- 
sonnel enseignant des établissements d’en- 
seignement technique. (« J. O. » 19-20 
avril, page 1.095). 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 
Loi n° 218 du 22 avril 1943, relative 


aux grandes vacances dans l’enseigne- 
ment primaire. (« J. O. » du 25 avril 
1943, page 1.142. 

n cas de circonstances exceptionnel- 
les, il pourra être dérogé par arrêté à la 
loi du 25 juin 1942 fixant la durée des 
grandes vacances dans l’enseignement 
primaire public. 


C. — Questions ouvrières 


C. 8. — ACCIDENTS DU TRAVAIL. 


Loi n° 151 du 16 mars 1943 portant 
modhfication de la législation sur les ac- 
cidents du travail en agriculture. (Recti- 
ficatif.) (« J. O. » du 8 avril 1943, 
page 989.) 

Modifications de détail. 


C. 8. — ACCIDENTS DU TRAVAIL. — 
Décret n° 978 du 12 avril 1943, dé- 


terminant les conditions d'application de 
la loi du 16 mars 1943 portant modifi- 
cation de la législation sur les accidents 
du travail en agriculture. (« J. O. » du 
23 avril 1943 page 1.128.) 

Les victimes ou leurs ayants droit doi- 
vent souscrire une déclaration et fournir 
les pièces énumérées. 

Ceux qui revendiquent le bénéfice des 
art 3, 6 et 8 de la loi du 3 avril 1942, 
doivent, avant de souscrire la déclaration 
ci-dessus, adresser une requête au prési- 
dent du Tribunal civil compétent en vue 
En ue rendre l'ordonnance prévue par 
a loi. 

Sont applicables les décrets et arré- 
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tés concernant l’appareillage des mutilés 
du travail. 

Le décret précise ensuite les conditions 
de liquidation du montant des majora- 
tions, bonifications et allocations. 

Il fixe le taux global des taxes à per- 
cevoir pour l'alimentation des divers 
fonds prévus par la législation des ac- 
cidents du travail, pour les professions 
agricoles. 


D. — Prévoyance sociale 


D. I. — AssuRaNcESs VIEILLESSE 
ET DÉcÈs 

Décret n° 908 du 4 avril 1943, rela- 
tif aux tarifs applicables aux combinai- 
sons d'assurances pratiquées par la Cais- 
se nationale des retraites pour la vicilles- 
se et par la Caisse nationale d'assurances 
en cas de décès. (« J. O. » des 5-6 avril, 
page 978). 


E. — Questions juridiques 


E. — PROCÉDURE. 


Loi n° 98 du 16 mars 1943 modifiant 
les articles 160, 177, 178, 179 et 180 du 
Code pénal. (4 J. O. » du 1"° avril 
1943, page 922, 

Art. 160. — Punit de Ek à 3 ans de 
prison, le médecin, chirurgien, etc. qui 
certifera faussement ou dissimulera l’exis- 
tence de maladies ou infirmités. 

Ari. 177. — Punit de 2 à 10 ans de 
prison le trafic d'influence des fonction- 
naires, militaires, agents préposés, méde- 
cins, arbitres ou experts. 

De 1 à 3 ans, tout commis employé ou 
préposé salarié ou rémunéré sous une 
forme quelconque d’un commerçant ou 
d'un industriel qui aura accepté ou sol- 
licité des dons, commissions, escomptes, 
primes, etc…., pour faire un acte de son 
emploi ou s'abstenir de faire un acte que 
son devoir lui commandait de faire. 

Art, 178. — Punit de | à 5 ans de 
prison toute personne ayant sollicité ou 
agréé des offres ou promesses, reçu des 
dons ou présents pour tenter de faire 
obtenir des distinctions ou récompenses, 
des places, fonctions, ou emplois ou fa: 
veurs accordés par l'autorité publique, 
etc. 

Si cette personne est investie d’un 
mandat électif ou possède la qualité de 


Un Gazocgène 
qui s’impose 


LE GAZO-FRANCE 


Etablts Jean BARDON 


Ingénieur - Constructeur 


BERIVE (Corrèze) 
Téléphone 387 - - 


LA LEGION 


ufre 4’ 


fonctionnaire..., la peine sera portée de 
deux ans au moins, à 10 ans de prison 
au plus. 


Art. 179. — Punit le corrupteur des 
mêmes peines que la personne corrom- 
pue. 

Art. 180. — Si la corruption ou le 
trafic d'influence a pour objet un fait 
criminel comportant une peine plus forte 
que celle de l'emprisonnement, cette pei- 
ne plus forte sera appliquée aux coupa- 


bles. 


J. — Organisation 
administrative 


J. 4. — CmcuLATION. 
Loi n° 58, du 28 janvier 1943 abro- 


geant et remplaçant 1° le règlement 
général sur la police de la circulation 
et du roulage (code de la route) ; 2° la 
loi du 5 mars 1941 modifiant et complé- 
tant pour la zone occupée le règlement 
général sur la police de la circulation et 
du roulage. Rectificatif, (« J. O. » du 
23 avril 1943, page 1.127). 


J. 9. — Poice. 


Loi n° 118 du 16 mars 1943, com- 
plétant la loi du 14 août 1941, modi- 
fiée par la loi du 18 novembre 1942, 
réprimant l’activité communiste ou anar- 
chiste, (« JO. » du 1°" avril 1943, pa- 
ge 923). 

La défense ne pourra être présentée 
que par un avocat désigné d'office. 

Les peines que prononcera la section 
spéciale sont l'emprisonnement (avec ou 
sans amende), les travaux forcés (à temps 
ou à perpétuité), la mort, sans que la 
peine prononcée puisse être inférieure à 
celle prévue par la disposition retenue 
pee la qualification du fait poursuivi. 

ous moyens ayant servi à commettre 
l'infraction seront saisis, 

Lorsque le crime aura été commis par 
un militaire ou un fonctionnaire ou agent 
de l'Etat, des services publics, etc…., la 
section spéciale ne pourra prononcer de 
peine inférieure au maximum prévu. 


J. 9. — Pouice (zone réservée). 


Arrêté du 3 avril 1943 portant inter- 
diction de la circulation (frontière espa- 
gnole). (« J. O. » du 15 avril 1943, 
page 1.071). 

Cet arrêté indique quelles sont les zo- 
nes où la circulation est interdite et in- 
dique les conditions d'autorisation de 
franchissement de cette zone pour les 
Français et Etrangers. 

Rectificatif : « J. O. du 21 avril, 
page 1.112, 


K. — Organisation économique 


K. I. — AGRICULTURE. 


Arrêté du 19 mars 1943 instituant un 
concours pour l'attribution d’un prix d’é- 
cenomie rurale. (« J. ©. » du 18 avril 
1943, page 1.077. 

prix, d’un montant de 5.000 francs, 
est destiné à l'auteur du meilleur mé- 
moire sur le sujet suivant : « Evolution 
économique d’une commune rurale. » 

L'arrêté donne les conditions de con- 
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cours, fixe au 1‘* septembre 1943 la date 
de sa clôture et indique la composition 
du jury. 


K. I. — AGRICULTURE. 


Aïrêté du 22 mars 1943, instituant un 
concours pour l'attribution d’un prix d’'é- 
concmie agricole (remembrement). (« J. 
O.» du 19-20 avril, page 1.094) 

Le sujet est le suivant : « Constata- 
lion des avantages économiques du re- 
membrement d’une commune rurale >. 

Prix de 5.000 francs. 

Clôture de l'admission des mémoires : 


1°" septembre 1943. 
K. [ — AGRICULTURE. 


Décret n° 31, du 25 mars 1943, rela- 
Aïf à des avances du Trésor en vue de 
la mise en valeur des terres incultes. (« J. 
©. » du 1°* avril 1943, page 925). 

Le montant des avances à consentir 
pendant l’année 1943 aux caisses régio- 
neles de crédit agricole est fixé à 
millions. 


K. I. — AGRICULTURE. 


Loi n° 201, du 2 avril 1943, relative 
à l'emploi collectif des moyens de pro- 
duction en agriculture. (« J. O. » du 
3 avril 1943, page 955). 

Cette loi dispose que les Préfets doi- 
vent faire procéder au recensement des 
exploitations dont la mise en valeur ne 
peut être réalisée par suite de l’insuff- 
sance de leurs moyens de production. 

Un plan communal d'entraide est 
Ctabli pour chaque compagne par les 
soins d'une commission cantonale. 

Le Préfet arrête la liste des exploita- 
tions visées ci-dessus. La Commission 
désigne les propriétaires ou exploitants 
agricoles aptes à prêter leur concours à 
la mise en valeur des terres ainsi recen- 
sées. Fixe le nombre de journées de 
tracteurs, d’attelages, véhicules, instru- 
ments divers de culture ainsi que de main- 
d'œuvre que chaque prestataire doit 
à la disposition des exploitants 
iciaires de l'entraide, 

Un arrêté pris par le Préfet fixe les 

tarifs suivant lesquels les assujettis aux 
prestations sont indemnisés par les bé- 
néficiaires. 
En cas de carence des prestataires le 
réfet doit procéder à la réquisition 
d'usage des moyens de production re- 
connus indispensables. 

Tout refus non motivé de prestation 
ou tout manquement constaté, entraîne 
des amendes, ou un versement au fonds 
de solidarité agricole. 


P 


K. E — AGRICULTURE. 

Arrêté relatif à l'application de l’art. 
7 de la loi du 16 décembre 1942, re- 
lative à l'organisation corporative de l’a- 
griculture (rectificatif). (eJ. O. » du 
4 avril 1943, page 964). 

(Aït. 6. — 2° alinéa). — La per- 
sonne ainsi appelée à siéger provisoire- 
ment devra être cbligatoirement choisie 
sur la liste établie lors du dernier re- 
nouvellement du conseil d'administration 
de l'organisme professionnel intéressé. 


K. L. — AGRICULTURE. 

Loi n° 185, du 19 avril 1943, modi- 
fiant la loi n° 80 du 8 février 1943, 
relative au fonds national de solidarité 
agricole. (« J. O. » du 23 avril 1943, 
page 1.126). 

Cette loi reporte la date de mise en 
application de la loi du 9 février 1943 
au |°* août 1943. 


Pansements “HUB 


CPL EPEPELEEPIEEL ET LEPLERPI EEE T PELCELET ECHEC EEPTE CEE TE 
Société anonyme. Capitai 3.300.060 fr, 


VOIRON en CHARTREUSE 
ISÈRE 


Téléphone 4 


Coton hydrophile e; cardé 
Gaze hydrophile - Bandes 
de crêpe - 


Caïaplasmes 
ouatés — Pansements 

SISICTINSSS T5 
Pansements spéciaux, etc. 


K. I. — AGRICULTURE. 

Décret n° 1.158, du 22 avril 1943, 
relatif au contrôle des lois sociales en 
agriculture. (« J. O. » du 28 avril 1943, 
page 1.177). 

Ce décret traite de l'organisation du 
service central de contrôle, ainsi que des 
services régionaux et de leurs attribu- 
tiens. 


KR ORGANISATION ÉCONOMIQUE. 


Loi n° 156, du 15 mars 1943, prolon- 
geant les délais fixés par la loi du 3 
avril 1942, en ce qui concerne l'exa- 
men des demandes d'inscription au ta- 
bleau de l'ordre des experis-comptables 
et des comptables agréés, et des deman- 
des de délivrance de certificat d'aptitude 
à la profession de comptable agréé. (« J. 
O. » du 16 avril 1943, page 1.046). 
K. 2. — COMMERCE. 

Loi n° 171 du 25 mars 1943, re- 
lative à la mobilisation des créances dont 
le règlement est suspendu en raison de 
l'interruption des relations entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer. (« J. 
O. du !‘* avril 1943, page 923. 

K. 3. — INDUSTRIE. 

Arrèié du 11 avril 1943, sur l'orga- 
nisation du comité de la ganterie, maro- 

inerie et articles divers en cuir. (« J. 
O. » du 12 avril 1943, page 1.018). 
K. 5. — ARCHITECTES. 

Décret n° 776, du 25 mars 1943, re- 
latif à la réglementation du litre d'ar- 
chitecte. (« J. O. » du !'* avril 1943, 
page 926). 

K. 5. — PROFESSIONS LIBÉRALES. 

Arrêté du 2 avril 1943, portant ou- 
verture d’un concours pour le recrute- 
ment de médecins-adjoints des sanato- 


riums publics. (« J. ©. » du 7 avril 
1943, page 988). 
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L. — Ravitaillement 


L. 1. — RaAVITAILLEMENT. — ORcaNI- 
SATION. 


Avrèté du 22 février 1943 portant 
hemolegation du règlement portant or- 
ganisation de la collecte et de la ré- 
partition des poissons d'eau douce en 
provenance des eaux libres du territoire 
métropolitain. Rectificatif. (« J. O. » du 
1 avril 1943, page 987). 


L.i. — RAVITAILLEMENT. 
Arrêté du 31 mars 1943, relatif au 


taux de conversion de la farine en pain. 

Arrêté du 31 mars 1943, autorisant la 
vente du pain frais. (« J. O. du 1° 
avril 1943, page 926. 


L.1. — RAVITAILLEMENT. 
Loi n° 200, du 2 avril 1943, portant 


ciéation d'un comité interprofessionnel 
des vins doux naturels et vins de liqueurs 
a appellation contrôlée. (« J. ©. » du 
3 avril 1943, page 953). 


L.1. -— RAVITAILLEMENT. 

Loi n° 197, du 16 avrail 1943, mo- 
difiant la loi du 14 janvier 1941, rela- 
tive à l'organisation des produits pisci- 
coles. («]. O. » du 25 avril 1943, pa- 
ge 1.141). 

L. 7. — RATIONNEMENT ÉLECTRICITÉ. 

Arrêté du 9 avril 1943 fixant le mo- 
de de calcul des consommations autori- 
sées pour la fourniture d'énergie élec- 


trique. (« » du 10 avril 1943, 
page 1.001). 
L. 7. -- RATIONNEMENT. 


Décision n° 2, du Directeur de l'é- 
lectricité fixant le taux de pondération 
à appliquer aux consommations effec- 
tuées, en heures creuses pour les usages 
industriels de l'électricité, (« J. ©. » 
du 17 avril 1943, page 1.068). 

MENT. 


ision n° G. 57 du 17 avril 1943 

répartiteur chef de la section textile 
de l'office ceniral de répartition des pro- 
duits industriels portant modification du 
berême général d'équivalences des tis- 
sus et articles textiles. (« J.O. » du 24 
avril 1942, page 1.136). 


L. 7. -— RATIONNEMENT. 


Loi n° 234, du 28 avril 1943, modi- 
fant la loi du 18 septembre 1941 re- 
lative à la limitation de la consomma- 
tion du gaz en ville. (« J. O. » du 30 
avril 1943, page 1.193). 

L. 7. —— RATIONNEMENT. 


Loi n° 221 du 28 avril 1943, modi- 
fant la loi n° 156, du 27 juin 1942, 
fixant le régime de la vente des articles 
textiles à usage vestimentaire ct domes- 
ie (« J. O. du 30 avril 1943, page 
» ). - 


Axrêté pris pour l'application de cette 
loi : même « J. O. », page 1.194. 


L. 9. — INFRACTIONS. 


Aïrèté du 11 mars 1943, fixant les 
modalités d'application de la loi du 11 
décembre 1942, relative aux amendes ad- 
ministratives et professionnelles. (« J.O. » 


du 16 avril 1943, page 1.055). 


L. 9. — INFRACTIONS. 


Loi n° 224 du 19 avril 1943 tendant 
à modifier l’article 2 de la loi du 17 dé- 
cembre 1941 concernant la répression des 
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infractions en matière de blé, céréales, 


furine et pain. (« J. O. » du 24 avril 
1943, page 1.133). 


Ajoute des sanctions administratives 
aux peines déjà prévues. 


R. — Services publics 
R. 4. — SNCF. 


Loi n° 101 du 24 février 1943, fixant 
le statut social du personnel de la S. 
N.CF. « » du 21 avril 1943, 
page 1.101). 


R. 9. — URBANISME. 
Loi n° 217, du 12 avril 1943, relative 


à la publicité par panneaux-réclame, par 
affiches et aux enseignes (« J. O. » du 
15 avril 1943, page 1.030). 


S. — Dispositions de police 
S. 2. — ETRANGER. 


Décret du 16 mars 1943, réglemen- 
tant les conditions de séjour des étran- 
gers en France. («J. O. du 15 avril 
1943, page 1.031). 

Obligation de visa de la carte d'i- 
dentité. 


T. — Affaires militaires 
et connexes 


T. 3. — PRISONNIERS. 


Loi n° 191, du 25 mars 1943, relative 
à la relève des médecins, pharmaciens, 
et dentistes maintenus en service dans les 
camps de prisonniers en Allemagne. 
(« J. O. » du 4 avril 1943, page 962). 

Prévoit la réquisition des membres de 
ces prefessions se trouvant en France sur 
désignation des conseils de l'ordre des 
inédecins, pharmaciens et dentistes. 

Ceux-ci seront convoqués avec le der- 
nier grade d'officier dont ils étaient ti- 
tulaires. Ceux qui n'étaient pas officiers 
seront nommés sous-lieutenants à titre 
provisoire. 

Des peines seront prévues contre ceux 
qui se refuseraient à l'accomplissement 
de leur devoir. 


T. 3. — PRISONNIERS. 


Communiqués officiels n° 199 et 110 
des 30 mars et 2 avril 1943, de la di- 
rection des services des P.G. relatifs à la 
transmission de pièces officielles et à 
l'envoi de colis aux prisonniers de guer- 
ve. (« J. O. » du 4 avril 1943, page 
968). 

1° Il ne sera plus transmis par le ser- 
vice que les pièces qu’il y a lieu de 
faire signer par le P. G. : procurations, 
acte de consentement à un mariage, etc. ; 
les documents établissant la situation mi- 
litaire ou professionnelle, ou familiale du 
prisonnier, à condition que ces pièces 
aient fait l’objet d'une demande expres- 
se et motivée de l'intéressé. Il y aura 
lieu de joindre aux documents à trans- 
mettre la demande de l'intéressé et l’a- 
vis favorable de l’homme de confiance 
du camp, dont il dépend. 


Communiqué valable pour les deux 
zones. 

2° Concerne les réclamations contre 
les vols de colis de prisonniers : en 
réalité, souvent la fiche d'inventaire n'est 
pas exactement conforme au contenu 
réel des colis, ce qui explique que les 
prisonniers aient parfois cru constater 
des manquants. 


T. 3. — FAMILLES DES P.G. 

Décret n” 1.037, du 12 avril 1943, 
modifiant le décret n° 2.257, du 20 
juillet 1942 fixant le taux et les condi- 
tons d'attribution de la délégation fa- 
rmiliele instituée par la loi du 29 juillet 


les départements de la Sei- 
ne, Seine-et-Oise, et Seine-et-Marr:. 
T. 3. -- PRISONNIERS. 

Communiqué n° 111, du 13 avril 1943 
de la Düection du service des P. G. 
relatif à l'inscription des P. G. aux 
cemités et aux œuvres. (« J. O. » du 16 
avril 1943, page 1.060). 

Reportait au 24 avril, terme de ri- 
gueur, la date de clôture de ces ins- 
criptions en zone non occupée. 
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T. 4. — RECLASSEMENT DES MiLiTAIRES 
DÉMOBiLISÉS. 


Loi n° 228, du 19 avril 1943, fixant 
les condit'ons d'admission des militaires 
de carrière démobilisés dans les adminis- 
trations publiques. (« J. O. » du 19-20 
avril, page 1.087). 

À titre exceptionnel, et jusqu'au 31 
décembre 1943, les officiers et sous-off- 
c'ers de carrière des armées de terre, 
de mer et de l'air, en positions d’acti- 
vité le 26 novembre 1942, pourront être 
nommés à certains emplois dans les ca- 
dres des services civils administratifs de 
l'Etat, sans qu'ils aient à satisfaire aux 
conditions prévus par les statuts, applica- 
bles au personnel de ces services. 

Des arrêtés fixeront la liste des em- 
pleis. 

Des décrets pourront étendre l'appli- 
cetion de ces dispositions aux départe- 
ments, communes, services publics, etc. 
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Monivelles et Roues dentées 


pour Cycles 


A. DUPRAT 


L r ? PENSsIoNSs. 

Loi n° 165, du 25 mars 1943 modi- 
fiant l’article 7 de la loi du 22 juillet 
1942, les dispositions de l’articie 6 de 
cette loi prendront effet à partir du 2 
septembre 1939, nonobstant toute dé- 
cision intervenue antérieurement, sous ré- 
serve, dans ce dernier cas, que les in- 
téressés produisent une demande de ré- 
vision dans un délai d'un an en suivant 
la Tor de la présente loi au 
< . *. » 


X. — Divers 
Hors CLASSEMENT. 
Loi n° 194, du 29 mars 1943, subor- 


donnant à une autorisation la faculté 

se réclamer du patronage du Maréchal 
de France, chef de l'Etat. (« J. O. » du 
17 avril 1943, page 1.061). 


CEE O LEE EURE UEE EE FOOT ET ENE TEEN EEETET EURE EERLET TETE 


L'organisation 
des Unions régionales 
corporatives agriceles 


Le J. O. du 22 août 1942 publiait un 
rrêté du 30 jt t 1942, du ministre 


crétaire d'Etat à l'A culture et au 
Ravitaille: de l'organisa- 
corporatives 


iquel il est sti- 


ART. 3. - 
local 


L'adhérent au 
dispose d'autant de 
d'enfants mineurs ou de 
la famille travaillant avec lui sur la 
même exploitation, dans les conditions 
Jicées par les articles 63, 65 et 66 du 
écret-loi du 29 juillet 1939 relatif à 
la famille et à la natalité française. 


Syndicat 
voix qu'il «a 
membres de 


r répondre à la demande faite par 
départementale du Puy-de- 
+, afin de savoir si les Juifs seront 
autorisés à prendre part à ce vote cor- 
f familial et professionnel, nous 
vous informons que les Juifs peuvent, 
en quaiité de simple adhérent, fair: 
pa d'un Groupement ouvert à tous 
les membres de la profession à laquelle 
ils appartiénnent. I! leur est interdit, 
par contre, de participer au vote de ce 
Gioupement lorsqu'il est réuni en une 
Assemblée ayant pouvoir de prendre des 
<écisions. 


Can & <n effet considérer que cette 
Assemblée, pendant le temps de la réu- 
nion constitue un organisme représen- 
tatif de la profession, et est, à ce ti- 
tr”, visée par les dispositions de la loi 
du 2 juin 1941, portant statut des 
Juifs. 
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| POUR 


SAUVER LA FAMILLE FRANCAISE 


La Cité bâtie par la Famille 


"EST dans la classe ouvrière 
et dans le cadre de nos gran- 
des cités que la vie familiaie 
s'est le plus profondément 

altéree, C'est là qu'on a constaté de plus 
près les ravages du malthusianisme et de 
la dénatalité. Entre eux et la désagré- 
gation même des foyers, le rapport est 
évident. Ils ne sont ‘une conséquence 
et un témoignage extérieur de cette désa- 
grégation, 

D'où vient le mal ? MONDE OU. 
VRIER, l'hebdomadaire aille 
et du travail » vient de consacrer à cette 
question une série de pénét-ants et cou- 
rageux articles, dus à la plume de M. 
Paul Bacon. 

On y fait d'abord celie constatation 
que le régime économique d'antan à as- 
servi à la profession l'ouvrier et sa fa- 
mille. Plié à la dure loi de l'offre et de 
la demande, disposant de sa force « »m- 
me Un commerçant dispose de sa mar- 
chandise, mis en face des exigences de 
plus en plus tyranniques de la produc- 
tion, qu'il fallait avant tout accroître, le 
travailleur est devenu une simple machi- 
ne, le maillon d'une chaîne. On à même 
trouvé à son détriment ceïte formule 
inhumaine du «€ travail à la chaîne » 
qui perfectionne l'abrutissement, Le tra- 
vai eur à perdu peu à peu le moyen de 
vivre humainement, de vivre surtout fa- 
milièrement. L'usine a pris el dévoré 
l'homme, la femme, les enfants, sans te- 
nir compte des besoins vitaux de la cel. 
ll familiale Le foyer a été écarlelé, 
D'éducation, de vie personnelle, de dé- 
tente et de simple repos, il n'était plus 
question. L'éducation s'est faite dans la 
ruse, la détente au cinéma, le repos au 
cabaret. L'arrivée des enfants ne pouvait 
plus être une joie. Elle n'apportait qu'un 
surcroît de misère « Fonder une famille 
normale et vivante, c'était et c'est encore 
prendre délibérément le maximum de ris- 
nues, el accepter la pauvreté d'une nie 
esogneuse. » 

Contre cet esclavage, les réactions fu- 
rent vives. Elles dépassèrent même le but. 
Elles furent viciées par des agitateurs 
professionnels et des fauteurs de déser- 
dre. Elles étaient pourtant légitimes, El 
les le sont encore. 

Mais ces réactions se sont opérées, on 
peut dire exclusivement, sur le plan pro- 
fessiennel. L'exploitation du salarié 
était la cause directe des malheurs de la 
classe ouvrière. On s’est denc attaché à 
défendre le salarié. Mais on ne l’a aper- 
cu aue comme individu, et c’est le seul 
individu, l'être isolé, qui a conquis peu 
à peu une protection, la reconnaissance 
de droits, un statut juridique protégeant 
son travail, son gaïn, sa santé, sa sécu- 
rité. sa vieillesse. On n'a pas « pensé 
famille » et tand's que l'individu trouvait 
des possibilités de mieux être, le foyer 
ouvrier continuait d'être misérable, dans 
la nroportion même où il était peuplé 
d'enfants. Les correctifs, les « avanta- 
ges », les secours ont été insuffisants, et 
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les doctrinaires de la haine, qui spécu- 
laïent sur le malheur universel pour dé- 
lruire tout l'ordre social, se sont bien 
gardé de réclamer üne aide quelconque 
à la famille. l!s ont même ameuté con- 
tre elle les individus, pour mieux pour- 
suivre leur tâche subversive, et on a vu 
d'authentiques représentants du syndica- 
isme ouvrier repcusser les allocations fa- 
miliales, déclarant qu'elles étaient « une 
prime au lapinisme » et qu'il fallait s'en 
tenir strictement à la formule de l'indi- 
vidualisme : € À travail égel, salaire 
égal ». 

On n'a pas pensé famille », et ce 
ne fut pas seulement le fait des extrémis- 
tes. Ce fut aussi celui des sincères défen- 
seurs de l'ordre. Ce fut le fait de trop 
de catholiques en particulier, même s'ils 
s'attachaie l'étude de la question so- 
} aient pas vu que cette 
question est premièrement familiale. 

Nou: découvrons, écrit M. Bacon, 
u sorte de fall, de coupure, dans 
l'action conduite pour briser létreinte 
du que. Alors que 

à <cmbaîit:e l'injustice 
terrain professionnel, on 
Ibérer la familles des liens 
ligstaient, Ce que le travailleur 
gagnait ure que s'écoulait le 
tem} ait une amélioration de sa 
condition de travailleur, ce n'était pas 
une amé'joration de sa condition hu- 
maine, bisn au contraire, Plus de salai_ 
res et de liberté individuelle, une par- 
ion pius large aux bénéfices du 
+ Cela ne suffit pas à rétablir un 
ordre quand on abandonne la famille 
au taudis où à la promiscuité d'un ap- 
partement sordide, quand on rend im- 
possible la he du pére et de la mère, 
ouand on condamne l'enfant dès sa 
issance, quand on accommode enfin 
ie mariage comme un vulgaire contrat 
d'a-sociation résiliable à la volonté d'un 
seul des partenaires. De fait, dans une 
société qui rejette presque systémati- 
quement la famille hors de ses cadres, 
on aboutit à crétr la plus dégradante 
des servitudes, celle de l'égoisme, et 
c'est en vain que l'on parle de libéra- 
tion ou d'affranchissement. 


Ciaie. is 


économ 


négligeait de 
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Ces temps sont-ils révolus ? Pas en- 
cere. Mais on peut espérer qu'ils le se- 
La preuve, c’est que de telles v£- 
diffusées hier encore par une petite 
minorité d’esprits clairvoyants, sautent 
maintenant aux yeux du plus grand nom- 


bre. Le Maréchal à rendu un bien grand 
service au pays en les mettant en éviden- 
ce. 
Îl reste à recréer un ordre humain. 
omment y parvenir ? En iecréant un 
ordre naturel, c'est-à-dire avant tout fa- 
milial. Car la famil'e, c'est la Vie mé- 
me, la vie dans sa source, son épanouis- 
sement, sa continuité. 

travailleur doit pouvoir trouver 
dans son milieu professionnel la possibi- 
lité d'une vie familiale, la pessibilité de 
fonder et d'élever une familie. Et sa fa- 
mille, comme touie; les familles françai- 
ses, doit reprendre la place qu'elle a per- 
due au cœur même des institutions. Si 
elle ne retrouve pas cette piace, elle ne 
Pourra pas s'exprimer, elle sera infério- 
risée par rapport au corps social, elle 
n'exercera pas ses prérogatives, et le dé- 
sordre général ne cessera pas. 


* Elément «ss 
ccrit M. Bacon, la F 
cée à côté du T ail, à la base de 
l'ordre nouveau qui s'gnifie qu'il 
faut accorder à la Fainiile une part ac 
tive dans le fonctionnement des insti- 
tutions et des organismes sociaux, poli- 
tiques et économiques 

La famille ne doit pas seulement être 
aidée, soutenue, encouragée. Elle doit 
collaborer. Elle est un rouage social es- 
sentiel et vital. 


de la société, 
aile doit être 


« Il faut donc qu'elle soit représen- 
tée : 
a) Dans les organismes qui concou- 
rent à la vie politique : 

b) Lans les crganisme, 
ent à la vie sociale ; 

c) Lans les rgani es qui concou- 
rent à la vie économique et profession- 
L'Ile. » 


qui concou- 


Très courageusement et tiès hardi- 
ment, M. Bacon met ici l'accent sur 
l'essentiel, Tant que cet essentiel ne sera 
pas réalisé, de la manière la plus effecti- 
ve, la plus spsolue, la plus complète, on 
aura bâti sur le sable. On aura composé 
avec l'erreur, la vieille erreur des cent 
cinquante dernières années, vers l'indivi- 
dualisme dévorateur et destructeur. 

C'est d'ailleurs à un signe bien net, à 
un critérium à notre avis infaillible que 
l'on peut, auiou-d'hui encore, reconnat- 
tre les vrais défenseurs de l'ordre fami- 
lial. Peuvent être ainsi qualifiés 
ceux qui reconnaissent la pleine valeur 
de la thèse qu'avec M. Bacon nous ve- 
nons de résumer. Ceux-là sont des re- 
constructeurs. Les autres, quelles que 
soient les formules bénisseuses qu'ils em- 
ploient à l’égaid de ces pauvres familles, 
si déshéritées et au'ils aiment tant, ne 
sont que des fournisseurs de cataplas- 
mes. Or ce n'est pas d'une telle médica- 
tion qu’a besoin la France agonisante, 

La Famille dans la Cité. la Famille 
refaisant la Cité. La Cié bâtie par la 
Famille et pour elle, voilà le salut. Le 
reste est littérature. 
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L y a dans notre pays un cas 

familial méconnu. C'est celui des 

familles très nombreuses, appar- 

tenant à la bourgeoisie et à la 
classe moyenne. 

Ces familles ne datent pas d'hier, 
puisque nous les avons qualifiées de très 
nombreuses, il faut du temps à un foyer 
pour être peuplé. Le père et la mère 
sont d'âge mur, les enfants, au nombre 
de sept, huit, dix ou même douze, s'éche- 
lonnent sur une longue période. L'aîné 
est majeur quand le dernier est encore 
petit. 

Il n'y a pas eu d'allocations familia- 
les pour élever ces enfants, car le père 
n'était pas salarié. Î] y a eu, à titre 
symbolique « l’encouragement national », 
qui n'aidait guère en fait et qui d’ail- 
leurs n'existe plus. Les exonérations de 
certains impôts directs ont été loin de 
combler le trou fait au budget familial 

nr les taxes de consommation, qui 
rappent tout ce qu'on achète, et d'autant 
plus lourdement qu'on achète beaucoup. 
Ne parlons que pour mémoire de la 
réduction en chemin de fer. Ce n'est 
pas elle qui fait vivre. 

Ces familles très nombreuses de la 
classe moyenne sont pour la presque to- 
talité très dignes. Elles constituent la pé- 
pinière des enfants bien élevés et des 
caractères bien trempés. Elles consolident 
puissamment l’armature morale du pags, 
qui par ailleurs tombe en lambeaux. El- 
les sont un exemple. 

L'Etat ne fait rien pour elles. Pour 
qu'il prenne en considération les charges 
familiales, il faut qu’elles soient assumées 
par les salariés, et, au dernier étage so- 
cial, par les besogneux. Rien pour la 
classe moyenne. 

Et pourtant, l'appui et le soutien — 
ne parlons pas d'assistance — à ces fa- 
milles ultra nombreuse ne coûterait pas 
cher au pays, même s'il était effectif et 
substarrtiel pour chacune. Car, de ces 
familles, il existe chez nous très peu 
d'exemplaires, et l'Etat fait si largement 
son devoir à leur égard qu'il finira par 
ne plus s'en rencontrer qu’à titre tout 
à fait exceptionnel. La vocation de l’hé- 
roîsme diminue, si l’héroïsme est cons- 
tamment méconnu. 

On a dressé d'officieuses statistiques 
sur la composition des familles françaises 
par nombre d'enfants. Nous disons offi- 
cieuses, car on attend toujours la statis- 
tique officielle, qui n’est pas impossible 
à obtenir, mais que les précédents gou- 
vernements se sont bien gardés d'établir, 
pour pouvoir perpétuer ce sophisme, qui 
consist: à dire qu’on voudrait bien aider 
les gens très chargés d'enfants, mais 
qu'on ne peut le faire, parce que le 
budget des dépenses n’y suffirait pas. 

En ré2lité, les finances publiques n’en 
souffriraient nullement, tant les parties 
prenantes sont rares. Mais cela, avec une 
mauvaise foi absolue, on s’est toujours 
gardé de le reconnaître. 

Que faut-il faire pour les familles 
ultra nombreuses. 

Nous estimons que la première mesure 
à prendre serait, à titre de reconnaissan- 


Pour les familles très nombreuses 


ce nationale, d'exonérer, sa vie durant, 
leur chef de tout impôt direct, 

Exonération totale, en second lieu, 
des droïts de succession à son décès et à 
celui de son conjoint. 

Et puis, un ensemble de mesures qui 
auraient ce double résultat de rétablir 
la justice distributive, sans cesse violée, 
e: de manifester quelques égards pour 
celui qui en est digne. 

Voici par exemple le cas des domma- 
ges de guerre. Il s'en est produit dans 
les régions du Nord, de l'Est et de 
l'Ouest, qui réunissent presque toutes les 
familles ultra nombreuses de France. 
Pour tout ce qui concerne la réparation 
de ces dommages, l'examen des dos- 
siers, l'octroi des subsides, ne convien- 
drait-il pas d'accorder au moins une prio- 
rité aux chefs de foyers très peuplés. 

On parle d'économie dirigée. On fait 
plus qu'en parler. On réalise en ce sens 
et c’est une obligation du moment, C'est 
ici que le chef de la famille très nom- 
breuse doit passer le premier, afin que 
oit assuré réellement son droit au tra- 
vail. Qu'on veuille bien penser d'abord 
à lui, qu'il s'agisse de la répartition des 
matières premières, du choix des établis- 
sements à maintenir pour réaliser la con- 
centration, de l'attribution des licences, 
des matières premières, etc. Le pays se 
doit à lui-même de bien servir ceux qui 
l'ont bien servi. 

Ce droit au travail est acquis pour le 
personnel salarié, par une priorité en ce 
qui concerne soit l'embauchage, soit le 
débauchage. Il n'est que d'étendre sur 
d'autres terrains les mêmes mesures d'é- 
quité, 

Il ne s'agirait ici ni de faveurs, ni 
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de passe droit, mais d'un simple et juste 
rétablissement d'équilibre. 

S'il s'agit de l'accès aux fonctions pu- 
bliques, à capacités et à titres égaux, 
n'est-il pas équitable d'instituer un ordre 
de priorité pour les pères de familles 
nombreuses, et de réserver, toujours sous 
ve de leur valeur personnelle, des 
places à leurs enfants, qu'il faut tous 
caser, ce qui est un gros problème. 

Pour ces enfants aussi, il y eut, avant 
la guerre, un lourd handicap, celui du 
service militaire, qui prenait tous les gar- 
cons successivement et pour le même 
temps. La notion juste du service mili- 
taire est celle qui impose à tous les 
foyers français le même nombre de mois 
ou d'années, répartissant ce nombre sur 
tous les frères. Tant mieux s'il y en a 
beaucoup. L'impôt du sang tombe sur 
tous en temps de guerre. Qu'il soit au 
moins équitablement réparti en temps de 
paix. 

Nous ne savons ce que sera l’armée 
de demain. Mais si l'on en revient, mê- 
me pour un contingent réduit, au service 
obligatoire, à la conscription et au tirage 
au sort, le facteur familial doit jouer, 
pour assurer une exacte répartition des 
charges. 

Nous apportons ces suggestions. Nous 
les croyons justes. Nous pensons en ou- 
tre qu'elles s’apparentent à l'intérêt gé- 
néral. Car il ne convient pas de décou- 
r, aussi persévérément qu'on l'a fait, 
les belles familles qui se raréfient trop 
dans notre pays. Il convient bien plutôt 
de leur rendre hommage et de les aider 
sans les humilier. 

'est ce qui reste à faire. 


Henri DAVID. 


L'impôt métal et la Famille 


OÙUS avons actuellement une 
nouvelle taxe, « limpôt mé- 
tal». Chacun doit fournir du cui- 
vre au pays. S'il en a peu ou s’il 
n'en a pas, il subira une charge fis- 
cæle supplémentaire, véritable pé- 
ralité. 

Chacun s’inclinera devant la du- 
re nécessité. Mais la justice distri- 
butive n'en garde pas moins tous 
ses droits. 

A ce propos, on ne peut que dé- 
pliorer ia pénalisation nouveiie 
dont seront frappées les familles, 
surtout nombreuses. La auantité 
de métal à livrer sera en effet dé- 
terminée par la contribution per- 
sonnelle mobilière. Cet impôt est 
proportionné à l'importance des 
locaux d'habitation. Or il va de soi, 
toute question de luxe ou de con- 
fort mises à part, que ces locaux 
doivent être d'autant plus vastes 


que la maison sera davantage peu- 
pliée d'enfants. À moins qu'on ne 
les entasse tous et qu'on ne feur 
réserve le taudis. 

Nous en sommes donc à cette 
absurdité que le contribuable ayant 
une famille nombreuse, et devant 
oblizatoirement la loger, sera pré- 
sumé posséder plus de cuivre que 
quiconque, et sera tenu d'en four- 
nir davantage, sous peine d'impôt 
supplémentaire. 

C'est un « avantage » à rebours 
qu'on fait ici aux familles nom- 
breuses. Il est plus qu'anormal à 
l'heure actuelle. 

Les organismes familiaux pro- 
testent, et ils ont raison. On ne 
comprend même pas qu'ils doivent 
le faire, tant feur bon droit est 
évident. 

Au nom de l'équité, une retouche 
s'impose. 
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L'Enseignement national et la Famille 


Le Centre National de Coordina- 
tion et d'Action des Mouvements 
Familiaux, qui siège à Paris pour 
la zone nord du pays, et qui réunit, 
soulignons-le, les représentants 
mandatés de tous les groupements 
qui, à des titres divers, s'occupent 
des problèmes familiaux, vient d'a. 
dopter, sur la proposition de Ja 
Commission « Education et Ensei- 
gnement » qui a été constituée dans 
son sein, une motion très impor- 
tante et très complète sur l'organi- 
sation en France d'un enseigne- 
ment national. Cette motion a été 
transmise aux Pouvoirs Publics. 
Elle porte la date du 3 mars 1943. 

Nous la reproduisons en attirant 
l'attention sur son importance ; 
elle représente en effet la pensée 
authentique des animateurs de tous 
les grands groupements familiaux 
de notre pays. 


Le Centre National de Coordination 
et d'Action des Mouvements Familiaux, 

Considérant : 

— Qu'une éducation réellement na- 
tionale doit être imprégnée des principes 
de la Révolution Naboasle : Travail, 
Famille, Patrie. 

— Qu'une telle éducation exige que 
chaque enfant reçoive une formation, non 
seulement technique et intellectuelle, 
mais encore de l’âme et de la conscience, 
qui en fasse un citoyen engagé pleine- 
ment au service du pays. 

— Qu'un certain nombre de familles 
demandent que cette éducation soit_ad- 
ministrée suivant une formule pédagogi- 
que générale, convenant à toutes les 
croyances. 

— Que d’autres familles, au contraire, 
préfèrent des écoles dont l’enseignement 
s'adresse spécialement à des groupes de 
familles déterminés. 

— Que l'Etat doit entourer de la mé- 
me sollicitude l’ensemble des familles 
françaises. 

— Que les familles doivent avoir la 
possibilité matérielle, quels que soient leur 
situation de fortune et le nombre de leurs 
enfants, de choisir l'école qui leur con- 
vient, et d'orienter leurs enfants dans le 
sens de leurs traditions familiales, 

Emet le vœu, 

1° Que l'Etat apporte tous ses soins 
à la prospérité de toutes les écoles fran- 
çaises, qu’elles soient publiques ou pri- 
vées, c’est-à-dire libres de choisir une 
formule pédagogique particulière, con- 
fessionnelle ou non. 

2° Que l'Etat tienne la main à ce que 
l'école publique administre une éduca- 
lion sociale, familiale et nationale dans le 
cadre de la civilisation chrétienne, sans 
cependant faire appel à une doctrine re- 
ligieuse déterminée. 

3° Que l'Etat veille à ce que l’ensei- 
gnement privé reste véritablement libre 
de choisir une formule pédagogique par- 
ticulière, sous la seule réserve que les 
maîtres de cet enseignement aïent les di- 
plômes et la conduite que comporte leur 
haute mission, 
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4° Que l'Etat donne au père de famil- 
le, quels que soient sa situation et le 
nombre de ses enfants, la possibilité de 
choisir pour ses fils et pour ses filles 
l'école qui leur paraît le plus à même de 
l'aïder dans sa lourde charge d'éduca- 
teur. 

5° Que ceite possibilité soit donnée 
par l'institution d'un Statut de l'Ensci- 
gnement public et d'un Statut de l'En- 
scignement libre, fondés par exemple sur 
le projet d'allocations familiales scolaires 
remis par les soins des APEL, le 17 
evril 1941, à M. le Ministre Secrétaire 
d'Etat à l'Education Nationale, et à M. 
le Ministre Secrétaire d'Etat à la Famil- 
le et à la Santé. 


6° Que les dispositions de ce projet 
soient utilisées par les Ministères intéres- 
sés dans un esprit largement social et hu- 
main, en liaison étroite avec le Centre 
National de Coordination et d'Action 
des Mouvements Familiaux, pour permet- 
tre aux familles d'orienter ed enfants 
dans le sens de leurs traditions familiales, 
et de lever ainsi, parmi la jeunesse agri- 
cole et ouvrière, l'élite indispensable à la 
grandeur de la France. 


7° Que le système des bourses et Les 
barèmes d'allocations relatifs à l'ensei- 
gnement technique, agricole et industriel 
soient élablis très libéralement, pour don- 
ner à cet enseignement, qui correspond à 
un besoin vital du pays, un régime ana- 
logue à celui de la gratuité. 
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Mariage et statistique 


JUSQU'EN ces toutes dernières 

années, la préparation des jeu= 
nes filles à leurs futurs devoirs 
d'épouses et de mères n'était que 
trop négligée. Cette lacune est 
maintenant comblée. Un enseigne- 
ment familial est maintenant obli- 
gatoire pour toutes les adolescen- 
tes, à pärtir de 14 ans. 

Cette réforme a soulevé quelques 
critiques. C'est ainsi que certains 
l'estiment inutile, étant donné que 
beaucoup de jeunes filles ne pour- 
ront, faute de maris, se mettre en 
ménage. On a même prétendu que 
6o pour cent d’entre elles sont 
dans ce cas. 


S'il en est ainsi, le fait est grave 


et il révèlerait une situation préju-. 


diciable à l'avenir du pays. Mais 
heureusement il est inexact. I1 im- 
porte même de mettre ie public en 
garde contre fes exagérations 
qu'on pourrait faire en ce domaine. 

La Confédération Générale des 
Familles cite à ce propos des docu- 
ments qui lui ont êté communiqués 
par M. le Dr Gessain, collaborateur 
du Dr Carrel à la « Fondation 
Française pour l'étude des problè- 
mes humains ». Ce sont des statis- 
tiqués, établissant les proportions 
de jeunes gens et de jeunes filles 
non mariés à ün âge donné. 

Compte non tenu de la mortali- 
té, sur 10.000, le nombre des céli= 
bataires reste : 

A 25 ans, 5.294 hommes et 3.024 
femmes ; 


À 30 ans, 2.459 hommes et 1.610 
femmes ; 

À 35 ans, 1.585 hommes et 1.190 
femmes ; 


IL faué : 


Réformer l'enseignement 
agricole et installer un 
conseiller agricole dans 
chaque canton. 


La prospérité de notre 


pays est à ce prix. 
SG. E. 


À 40 ans, 1.228 hommes et 1.010 
femmes ; 

À 50 ans, 944 hommes et 874 
femmes. 

I1 résulte de ce tableau qu’à tou- 
tes les époques de la vie, il y a 
plus de célibataires dans le sexe 
masculin que dans i’autre. Ce n’est 
pas à l'éloge de beaucoup d'hom- 
mes qui pourraient se marier et 
qui ne le font pas. 

Il en résulte aussi qu'en moyen- 
ne, Sur 10 jeunes filles, 7 seront 
mariées avant 25, ans, et 9 avant 
40 ans. Ce pourcentage est rassu= 
rañt. 

Ajoutons qu'en dehors du maria. 
ge, beaucoup de vocations fémini- 
res peuvent et doivent être suivies 
Pour protéger la famille, Ce sont 
celies d’assistantes sociales, d'in- 
firmières, de conseiflères d’orienta= 
tion professionnelle, d’institutri- 
ces. Toutes requièrent le sens fa- 
milial, et donc une formation ap- 
propriée, celle précisément que 
l’on veut assurer maintenant à 
toutes les jeunes filles. 

Nous sommes donc, de ce côté, 
sur la voie d’un progrès certain, 


ere oil 


LA LEGION 


La répression d'un crime social 


N a beaucoup disserté sur les 

ÿ causes de la dénatalité fran- 

çaise. L'une des principales 
est, sans conteste, l’avortement., 

Aucune statistique ne peut nous 
renseigner sur ses ravages. Mais 
certains rapprochements ont pu 
être faits. Il en résulte, d’après M. 
Boverat, que dans certaines gran- 
des villes, le nombre des avorte- 
ments était, en 1939, au moins égal 
à celui des naissances, qu’on 
pouvait, pour toute l'étendue du 
territoire, chiffrer ce nombre à 
400.000 par an, ce qui signifie qu’un 
tiers des enfants conçus étaient as- 
sassinés avant leur naissance. 

Car il s’agit bien d’un assassinat. 
L'enfant prénatal présente, dès les 
premières semaines qui suivent sa 
conception, tous les caractères d’un 
être de race humaine. Le tuer est 
un meurtre. 


« Le petit être que l’on supprime, 
« écrit M. Boverat, serait devenu 
« un homme, et sans doute un bra- 
« ve homme, comme la plupart des 
« Français, ou une femme, peut- 
« être belle, peut-être un jour 
« mère de famille. Il aurait consi- 
« déré la vie comme un bien, et il 
« aurait eu droit à 60 ans de vie, 
« car c’est la vie moyenne des 
« Français. Ces 60 ans de vie, on 
« les lui a volés. Plus un être est 
« jeune, plus il est criminel de lui 
« enlever la vie. » 


La femme qui se fait avorter, la 
matrone ou le médecin qui prati- 
quent l'avortement, ceux et celles 
qui le conseillent ou le facilitent 
sont d'inexcusables assassins et des 
criminels de droit commun. D’après 
le nombre des avortements, on peut 
évaluer le nombre de ces criminels. 
I1 confond l'imagination. 

C’est que, par suite de l’impunité 
quasi complète dont bénéficiait 
l'avortement, beaucoup en étaient 
arrivés à le considérer comme un 
acte tout naturel, ne portant pré- 
judice à personne et ne méritant 
aucune réprobation. On accréditait 
à ce sujet une légende. On disait 
que les avortées étaient pour la plu- 
part de malheureuses filles sédui- 

‘tes ct ensuite abandonnées, ou des 
mères de famille très nombreuse 
sans ressources. Or, les statistiques 
dressées dans certains hôpitaux 
prouvent que dans plus des neuf 
dixièmes des cas, les avortées sont 
des jeunes filles, des femmes veu- 
ves ou des divorcées ayant délibé- 
rément pris des amants, qui sa- 
vaient parfaitement à quoi elles 
s’exposaient en se donnant, mais qui 
ont accepté le risque en escomptant 


d'avance l’avortement, ou bien ce 
sont des femmes mariées ne vou- 
lant pas d'enfant. 

Pour en revenir historiquement à 
la légalisation de l'avortement, il 
faut remonter au paganisme (et 
c'est d’ailleurs un néo paganisme 
qui sévit de nos jours). Le christia- 
nisme en mettant l'accent sur 
l'éminente dignité de la personne 
humaine, a stigmatisé ce meurtre, 
qu’il a taxé plus sévèrement que 
tout autre crime, parce que c’est 
le meurtre d’un innocent, et que ce 
meurtre le prive de la vie éternelle. 

« L'apparition d’un tel principe » 
écrit M. le docteur Portes, profes- 
seur de clinique obstétricale à la 
Faculté de Médecine de Paris, 
« marque une date capitale dans 
l'évolution morale de la société ». 

L'Eglise, quand elle exerçait sur 
les gouvernements une influence 
directe, a tenu la main à la répres- 
sion du crime d’avortement. Depuis 
Charlemagne jusqu’à Louis XV, en 
passant par l’édit de 1556 rendu par 
Henri IL, cette répression fut orga- 
nisée et effective. Quant à la Ré- 
volution de 1789, elle se montra 
d’une excessive indulgence vis-à-vis 
des fauteurs de l'avortement. Et 
ensuite, la sanction fut attribuée à 
la Cour d’Assises, c’est-à-dire au 
jury. Elle devint de plus en plus 
bénigne et inefficace à mesure que 
s'oblitérait le sens moral des jurés, 
et l’on sait ce qu’il en restait dans 
ces dernières années. 

Ce laisser-aller du législateur, 
cette carence de la justice, cette 
perversion de l'opinion publique 
nous ont mené à la situation la- 
mentable où nous sommes. 

On sait quel redressement a opé- 
ré le Code de la Famille et quelle 
attitude énergique a adoptée le 
gouvernement de la Révolution 
Nationale, Des textes législatifs 
particulièrement précis et rigou- 
reux ont été promulgués pour at- 
teindre et châtier les fauteurs de 
l'avortement. Mais il reste à sa- 
voir dans quelles conditions ces 
lois sont aujourd’hui appliquées. 

L'Alliance Nationale contre la 
dépopulation ne semble pas très 
rassurée quant à la portée de la 


Chaînes RAFER 
et roues dentées 
pour toutes 


applications industrielles 


répression. Dans un récent numéro 
de sa Revue, elle ouvre une en- 
quête, parmi toutes les personnes 
susceptibles de renseigner ses di- 
rigeants sur : 

— Le nombre des procès-ver- 
baux de police ou de gendarmerie 
dont, en 1942, a été saisi chacun 
des Parquets de nos tribunaux, 

— Le nombre d’affaires qui ont 
été informées, 

— Le nombre de celles portées 
devant la juridiction correction- 
nelle, 

— Le nombre et le genre des 
condamnations prononcées. 

A cette enquête, nous pouvons 
apporter de suite un élément d’in- 
formation, absolument public, 
puisque c’est une simple coupure 
de presse. 

Nous avons trouvé dans le 
« Courrier du Centre », journal 
quotidien de Limoges, en date du 
16 mars 1943 l'entrefilet suivant, 
que nous reproduisons tel quel, en 
remarquant que certains noms ne 
sont représentés que par des ini- 
tiales. I1 y a de ces pudeurs dans 
notre presse. 


TRIBUNAL CORRECTIONNEL 
de Limoges 


Audience du 15 mars 


Président M. Sainte-Colombe, 
Ministère public, M. Hammés. 


VOL : Henriette Robier, épou- 
se Bei, 30 ans et Renée Bonnet, 
veuve Peigne, 34 ans, venant de 
Marseille pour se ravitailler au 
Gilandos, ont dérobé deux lapins 

Sanction : 6 mois de prison 
à chacune. 

AFFAIRES DELICATES : Deux 
jeunes gens, L. D. et R. À. ainsi 
qu'une dame Reine M, épouse 
Ch., 47 ans, sont poursuivis pour 
avortement et complicité. 

Le tribunal les condamne cha- 
cun à deux mois de prison. 

— A. Y. 29 ans, F. ©. 20 ans, 
<t M. B. 60 ans, sont poursuivis 
pour des faits identiques. 

Sanctions : deux mois de pri- 
son à chacun des deux jeunes 
gens, et un an à l'avorteuse, avec 
interdiction d'exerctr sa profes- 
sion. 


Six mois d’un côté, deux mois de 
l'autre. Les lapins d'autrui sont 
mieux protégés en Limousin que 
la vie humaine. 

Nous ne ferons à ce sujet aucun 
commentaire. A quoi bon ? Nos 
lecteurs les feront bien eux-mê- 
mes. Nous leur livrons cette 
« tranche de vie » qui ressemble à 
une tranche de mort. Le public 
appréciera. 

Henri DAVID. 
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Se 


La France se dépeuple 


Nos concitoyens absorbés par les 
soucis du présent, se rendent-ils 
compte que les soucis de l'avenir 
seront encore plus graves, si la 
France continue de se vider de sa 
substance au rythme actuel ? Les 
berceaux ne sont plus remplis, tan- 
dis qu'augmente le total des tom- 
bes. Et cette perte constante de 
vies humaines affaiblit notre pays 
plus que de grandes batailles. 

Qu'on en juge par quelques chif- 
fres, sur le plan urbain, départe- 
mental, national. 


*% 

Voici une grande ville de France, 
Tourcoing, cité industrielle de la 
région du Nord, qui a toujours été 
considérée comme une zone de vie. 
A Tourcoing plus qu'ailleurs les tra- 
ditions familiales semblent solide- 
ment établies. La dénatalité y sé- 
vit pourtant comme ailleurs. 

Les chiffres que nous citons sont 
officiels et authentiques. Ils ont été 
relevés sur les registres même de 
la mairie. On ne pourra que les 
trouver tristement significatifs. 

En 1920, il y eut 1827 naissances 
à Tourcoing. En 1921, le chiffre fut 
de 1.723, en 1922 de 1.307, il s’est 
maintenu un peu plus haut jusque 
en 1931, pour tomber en 1936 à 
1086, en 1940 à 962, en 1942 à 902. 
De 1940 à 1942, on voit la chute. 
Le déchet est ainsi depuis 4 ans. 

Quant aux mariages, leur nombre 
fléchit également. Il y en eut 1776 
en 1920, année exceptionnelle, 1058 
en 1921, 713 en 1930 et nous en 
sommes à 520 en 1942. 

Ces chiffres s'appliquant, répé- 
tons-le, à une grande ville indus- 
trielle du Nord, se passent de com- 
mentaires. Nous pourrions y ajou- 
ter ceux de Roubaix, voisine et ri- 
vale de Tourcoing. Ils ne valent 
pas mieux. 

C3 
LES 

Du cadre urbain, passons au ca- 
dre départemental. 

Prenons une région de France où 
l’agriculture fut jadis prospère, le 
sol étant fertile, où se trouve en 
outre une grande agglomération in- 
dustrielle, la Haute-Vienne, Ici les 
campagnes n'ont fait, depuis une 
cinquantaine d'années, que se dé- 
peupler. Le coefficient des naissan- 
ces, pour le canton du Dorat, est 
passé de 19,2 pour 1000 habitants 
en 1895, à 9,4 pour 1000 en 1938. 
Dans celui de Bessines, il est allé 
pour la même période, de 20,9 à 
8.5. Dans l’agglomération urbaine 
de Limoges, il est passé de 21,5 à 
9,8. 


Pourtant cette ville ne s'est pas 
dépeuplée, puisque de 103.644 habi- 
tants en 1906, elle est passée à 
108.712 en 1936. Mais les vides ne 
se sont comblés que par des ap- 
ports d'étrangers. C’est dans les vil- 
lages que s’est fait sentir le déficit 
de la population. En 1946, les ru- 
raux formaiênt les 81,5 pour cent 
de la population. En 1932, ils n’en 
donnaient plus que 61 pour cent. 

La terre n’est plus cultivée, La 
superficie des champs laissés en 
friche n'a cessé de s'accroître. Il 
est difficile, faute de renseigne- 
ments précis, d'en établir une sta- 
tistique. Mais pour le seul arron- 
dissement de Limoges, on a pu re- 
lever plus de 400 hectares aban- 
donnés et plus de 600 hectares lais- 
sés improductifs. 

Depuis nos revers, il y a une re- 
prise d'activité terrienne, mais fau- 
te de bras, elle ne peut être effec- 
tive. Et s’il n’y a plus assez de bras, 
c'est parce que depuis 50 ans, la 
population ne s'est même pas re- 
nouvelée,. 

Nous pourrions multiplier cet 
exemple par 90, c’est-à-dire par le 
nombre même des départements de 
la France. Partout le recul a été 
plus ou moins sensible, mais par- 
tout il s'est produit. 


Un récent numéro de La Revue 
de l'Alliance Nationale donnait les 
renseignements suivants : 

En 1860, sur 87 départements, 80 
donnaient un excédent annuel de 
naissance et 7 seulement un excé- 
dent de décès. 

Pour la période 1926-1931, la ba- 
lance était presque égale, puisque 
sur 90 départements, 46 étaient ex- 
cédentaires, 44 déficitaires en nais- 
sances. 

Mais de 1931 à 1936, les « dépar- 
tements tombeaux » deviennent la 
majorité : ils sont 51 contre 39. 
En 1939, ils sont 60 contre 30. 

En 1940, quatre départements 
seulement sur 87 offrent un excé- 
dent de naissances. Ce sont la Cor- 
se, le Doubs, le Pas-de-Calais et Ja 
Haute-Savoie, En 1941, il n’y en a 
plus que deux, les Hautes-Alpes et 
la Haute-Savoie. 

Cette situation est sans précé- 
dent dans notre histoire. Elle est 
tellement grave que son redresse- 
ment devrait être la préoccupation 
primordiale de quiconque à la char- 
ge ou simplement le souci de la vie 
nationale, 

Peut-on dire que cette préoccu- 
pation existe ? A nos lecteurs de 
répondre. 

Henri DAVID. 
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RESPECT DU PUBLIC 


pes spectacles, dans cette partie 

de notre territoire, ont depuis 
trois ans te souci de tenue qui 
s'impose. Il n’en est pas partout de 
même. 

Dans un récent numéro, l'Infor- 
mation Universitaire rappelle cer- 
tains théâtres de la capitale à l’or- 
dre. Le journal exprime « le dé- 
goût que lui a inspiré une pièce de 
M. Robert Boissy, jouée actuelle- 
ment aux Bouffes Parisiens. C'est, 
Paraît-il, une spéciatité de la mai- 
son de faire un large crédit à la 
vulgarité et à la grossièreté de cer- 
tains spectateurs. 

De même une œuvre de M. Char- 
lée Méré, à la Porte Saint-Martin, 
dont la platitude est remarquable 
( Chacun, auteur, acteur ou spec= 
tateur, se Vautre à plaisir dans la 
vulgarité et fa nullité, sans le 
moindre respect humain ou artisti- 
que ». 

Notre époque n'a pas besoin de 
pareilles turpitudes. Elles étaient 
excusées dans le passé. Elles sont 
aujourd'hui intolérables. 

La « Ville Lumière » donne par- 
fois un fâcheux exempte au pays. 


LA LEGION 


LE RAVITAILLEMENT FAMILIAL 


Réuni à Lyon, le 17 janvier der- 
nier, le Centre national de Coor- 
dination des Mouvements familiaux 
de la zone non occupée s’est lon- 
guement occupé de la question du 
ravitaillement familial, de la for- 
mule individualiste des restaurants 
communautaires, des facilités spé- 
ciales d’approvisionnement qui 
leur sont concédées et de l’accrois- 
sement de la pénurie générale ré- 
sultant de ces facilités. Il a consta- 
té certains abus qui se sont pro- 
duits à ce sujet. 


Le Centre a pris connaissance 
avec intérêt d’une étude parue le 
28 novembre dernier dans la Vie 
Industrielle, et dont voici quelques 
extraits : 


« Il est permis de se demander 
quel sera le sort des classes mo- 
yennes, privées d’une grande par- 
lie de leurs ressources actuelles et 
tenues cependant à l'écart des 
avantages nouveaux, de se deman- 
der en outre si le fossé ne se creu- 
sera pas davantage entre ceux qui 
devront se soumettre à l’organisa- 
tion communautaire, el ceux qui, 


grâce à leur fortune, continueront 
à vivre comme par le passé. 

« Le ravitaillement communau- 
laire ne se justifie que par la di- 
sette. Il mérite d’être approuvé 
sans réserve dans toute la mesure 
où il se traduit par un accroisse- 
ment réel de production. Mais s’il 
ne devait être qu'un moyen de 
couper la sociélé en deux classes, 
dont l'une serait pratiquement 
vouée de façon officielle à se tour- 
ner vers le marché noir, s’il ne de- 
vait représenter qu'une transforma- 
tion du système de distribution 
dans le sens de l'étatisme, alors 
l’idée commuantaire évoquerait 
moins la solidarité aujourd'hui in- 
dispensable qu'une forme dange- 
reuse \du collectivisme, ct il ne 
faudrait pas hésiter à donner 
l'alarme. > 


19) 
** 

A la suite de la discussion, la 
motion suivante a été adoptée, et 
transmise au Commissariat général 
à la Famille, pour qu’elle aille de 


là aux organismes officiels respon- 
sables : 


« 1° Qu'il soit bien entendu que 
la création et l'extension des can- 
tines scolaires ou d'usines, et des 
restaurants communautaires, de 
quelque dénomination qu'on les 
désigne, répondent uniquement à 
une nécessité de l'heure, qu’ils 
sont donc essentiellement provisoi- 
res, et qu'en conséquence rien ne 
soit fait pour rendre durable leur 
organisation, quels que soïent les 
intérêts particuliers qui pourront 
être engagés ou les facilités appa- 
rentes que Ces organismes pour- 
ront présenter, 


« 2° Qu'il convient de restrein- 
dre le plus possible les attributions 
trop facilement faites aux collecti- 
vités, afin d'assurer au maximum 
le ravitaillement des foyers. 


« 3° Que de préférence à la dis- 
tribulion de repas dans des canti- 
nes ou des restaurants, on organise 
la distribution de plafs cuisinés, 
pouvant être consommés en famil- 
le, en fixant pour leur achat un ta- 
rif dégressif suivant les charges 
de famille ». 
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INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 


etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 


ascendants ei les orphelins. 


Les veuves de guerre 
allant sur la tombe de leur mari 
voyageront gratuitement 


Les veuves de militaires morts pour 
la France en 1939-1940 peuvent obtenir 
des permis gratuits en 2e classe pour se 
rendre sur la tombe de leur mari, au 
lieu de l'inhumation faite par l'autorité 
militaire. 

Cependant la gratuité du transport 
est soumise aux modalités suivantes 

Les voyageurs ne pourront descendre 
à l'aller et au retour en une gare autre 
que la gare de destination, ni 
au cours du trajet aller ou du tr 
retour. Le délai accordé pour la trav 
sée de Paris ne doit en aucun cas se 
prolonger au-delà du surlendemain du 
jour de départ de la gare initiale d'al- 
ler ou de retour suivant que les voya- 
geurs se rendent sur les tombes ou en 
reviennent. 


Demandes d‘allocation 
de l'indemnité forfaitaire 
de combat 


Une instruction de Vichy en date du 
15 mars 1943, et parue aü Journal Of- 
ficiel du 28 mars 1943 (p. 903) fixe au 
15 mars 1943 la date à laquüeëlle com- 
mence courir le délai de six mois 
imparti aux intéressés pour faire le dé- 
pôt de leurs demandes d'allocation de 
l'indemnité forfaitaîre remplaçant le 
pécule individuel et la part des indem- 
nités de combat non payées en Février 

Ce délai viendra afnsi à expiration je 
15 septembre 1943, 

En ce qui concerne les prisonnier 
rapatriés avant le 15 mars 1943. Le dé- 
lai de six mois commencera à courir 
seulement à compter de la date de leur 
libération. 

En outre jusqu'à nouvel ordre, ce dé- 
lai de six mois ne sera pas opposable 
aux ayants-droit à l'indemnité forfai- 
taire entrant dans les catégories ci- 
après : 

1) Ayants-droit à l'indemnité jorfai- 
taire qui, séjournant à l'étranger ou 
hors du territoire métropolitain, se 
trouvent dans l'impossibilité de déposer 
leur demande d'allocation (cas des tra 
vailleurs français en Allemagne en par- 
ticulier). 

2) Ayants-droit à l'indemnité forfai- 
taire au Taux de 50 fr. prévu par 
l'avant-dernier alinéa de l'article 2 du 
décret du 13 août 1941. 


La camaraderie des combattants 
n'est pas un vain mot 

Le Secrétaire Général aux Anciens 

Combattants communique cette note 
qu'il est inutile de commenter 


Les Anciens Combattants du 80e régi- 


d'infanterie territoriale, ayant au 
3 mois de front ou tituiaires de 
la carte du combattant, malades et dans 
l'impossibilité de subvenir à leurs be- 
soins sont susceptibles de béné 
d'une à leur profit 
M. Fé Leprince, à l'Office 
r , Combattants, Vic. 
times de la Guerre et Pupilles de la 
Nation. 

Les anciens combattants du 80° RIT. 
remplissant les conditions ci-dessus de- 
nt, conformément à la vo!'onté de M. 
ince, adresser leurs demandes sott 

Desmoulins, route de Bayeux, 
he), soit à M. Jeannot, 
mont à Paris (18°). 
leur requête, les postu- 
e connaitre l'époque à 
naient au régiment, 
compagnie et le nom 
leurs officiers. Ils devront joindre 
èces suivantes 

Une copie certifiée conforme de leur 
carte du combattant indiquant obliga- 
toirement le numéro <t le département. 

Une pièce médicale certifiant qu'ils 
sont malades incapables de subvenir 
à leurs besoins. 

Un cer at de non-imposition à 
l'impôt général sur le revenu ou à l'im. 
pôt sur les bénéfices agricoles, indus- 
triels ou commerciaux ou, à défaut, un 
at d'imposition. 

Un certificat de moralité délivré par 
le maire ou le commissaire de police et 
mentionnant leurs charges de famille. 


laquelle 
le numéro de 


L'admission 

des militaires de carrière 
démobilisés 

dans les administrations 
publiques 


À titre exceptionnel et jusqu'au 51 
décembre 1943, les officiers et sous-offi- 
ciers de carrière des armées de terre, de 
mer, de l'air, en position d'activité le 
26 novembre 1942, pourront être nôm- 
més à certa emplois dans les cadres 
dfs services vils administratifs de 
l'Etat sans qu'ils aient à satisfaire aux 
conditions prévues par les statuts âp- 
plicables au personnel de ces services, 

Des arrêtés du Chef du Gouverne- 
ment et des ministres ou secrétaires 
d'Etat intéressés fixeront la liste des 
emplois auxquels il pourra être pourvu 
en dehors des règles normales de recru- 
tement et d'avancement ainsi que les 
conditions exigées des officiers et sous- 
officiers pour leur nomination à ces 
emplois. 

Des décrets contresignés par le Chef 
du Gouvernement, ministre secrétaire 
d'Etat à l'Intérieur, le ministre secré- 
taire d'Etat à l'Economie nationale et 
x Finances et les ministres et secré- 
taires d'Etat intéressés pourront éten- 
dre l'application des dispositions qui 


èdent aux départements et com- 
munes, ainsi qu'aux services publics, 
industriels ou commtreiaux exploités 


régle, concécdés ou afferm 
(Journal Officiel des 19 et 20 avril 
1943.) $ 


L'indemnisation d'invalidité 
au titre de la défense passive 
Le Journal Ojjiciel du 5 mai 1948 pu- 

blie le texte ci-après : 

Art. 1°, — L'article 5 de la lot du 
3 juillet 1941 fixant les règles d'indem- 
uisation des engagés volontaires ct re- 
au titre de la défense pas- 


d'incapacité temporaire de 

abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes. 

Art, 5. Les fonctionnaires, agents 


iers des services publics victi- 
mes d'accidtnts, de blessures ou de ma- 
e du fait ou à on d'un ser- 
le défe , quelques ti- 
ient appelés à y participer, 
au point de vue des soins les mé- 
droits vue ceux définis à l'article 
2 ci-dessus pour les engagés volontaires 
et requis civils de la défense passive. 
Les dépenses correspondantes sont im- 
putées sur les crédits affectés au fonc- 
tionnement de la défense passive. 

Is conservent d'autre part l'intégra- 
lité de leur traitement ou salaire jus- 
qu'à leur complet rétablissement la 
de ce payement étant assumée 
le département ministériel, collec- 
tivité départementale ou commur 
€'origine dont dépendent les intéressés 


Li 

Ce même numéro du Journal Offi- 
ciel publie un tableau du relèvement 
ües vacations horaires qui peuvent être 
acccrdées aux volontaires et requis de 
la défense passive, 


L'attribution de suppléments 
aux tuberculeux 
pensionnés à 100 % 


Après accord du Secrétariat d'Etat à 
la Famille et à la Santé et du Ravi- 
taillement, il à été décidé d'allouer à 
tous les tuberculeux titulaires d'un ti- 
tre de pension de l'Etat à 100 % et 
bénéficiaires de l'indemnité de soins des 
suppléments analogues à ceux accordés 
à certains malades soignés dans les 
préventoria et sanatoria agréés soumis 
à la loi du 7 septembre 1919, soit par 
jour : un demi-litre de lait, 45 gram- 
mes de viande, 15 grammes de matié- 
res grasses et par mois, 1000 grammes 
de pâtes alimentaires, 500 grammes de 
sucre, 10 kilos de pommes de terre, 
9 œufs. 

Ajouté aux rations perçues au titre 
de consommateurs normaux, ce supplé- 
ment place les intéressés dans une si- 
tuation équivalente à celle des malades 


hospitalisés dans un établissement 
agréé, Les tuberculeux qui se trouvent 
actuellement dans les sanatoria et pre- 
ventora ne pourront, en aucun cas, se 
prévaloir de cette mesure dont ils sont 
déjà bénéficlaires par application d'une 
circulaire du 28 octobre 1942. 


Ce régime qui serait intitulé « ré- 
gime n° 4 » ne pourra non plus faire 
&ouble emploi avec le régime de sur- 
a'imentation. 


Des places assises 
seront réservées dans les trains 
pour les mutilés de guerre 


Etant données les conditions actuel 
les du trafic, la S-N.C.F. a décidé, d'ar- 
cord avec Il secrétariat d'Etat aux 
Communications, qu'à dater'du 15 mai 
des places assises seront réservées aux 
mutilés de guerre dans les trains de 
grand parcours. 

Dans les voitures à classe uniqu: € 
dans les voitures mirtes 2, 3° class’. 
les deux coins côté frnêtre de chaque 
compartiment extrême, soit au total 
quatre places par voiture. 

Dans les voitures mixtes, 1°, 2° clas- 
ses : en 1 classe le coin côte fenêt 
de la banquette extrême: en 2e casse 
les deux coins côté fenêtre du compar- 
timent extrême, soit au total trois pla- 
ces par voiture. 

Ces places seront réservées par p'io- 
rité aux mutiiés et invalides de gurrre 
dont la carte e:t revêtue de la mention 
« station debout pénible ». Elles se. 
ront signalées par une plaquette fixée 
au-dessus de la place réstrvée et par 
un avis apposé sur la vitre du compar- 
timent. 


Les invalides de guerre 
pourront effectuer 
des cures thermales 
en 1943 


Le Secrétariat général aux Anciens 
combattants communique : 


Les anciens militaires titu'aires d'une 
pension d'invalidité ou d'une alloca- 
tion provisoire d'attente d'au moins 
50 % pourront effectuer des cures ther- 
males au cours de l'année 1943 dans 
les stations d'Amélie-les-Bains, Barè- 
ges, Bagnoles-de-l'Orne, Bourbon-l'Ar- 
chambault, Bourbonne-les-Bains, Cap- 
ver, Dax, Lamalou-les-Bains, Le Mo 
Dere, Piombières, Royat, Salies 
Béarn, Saint-Nectaire et Vichy. 

Pour tous enseignements, les inté- 
ressés devronf”s'adresser aux préfectures 
des départements (Service des soins 
médicaux aux victimes de la gueire). 


La mention 
« Mort pour la France » 
1) Il a été constaté, à la suite de 


correspondances et de recherches, que 
des demandes d'inscription de la men- 


tion « Mort pour la France » sur l'acte 
de décés de miitaires décédés depuis 
le 2 septembre 1939 ns sont pas parve- 
nues au sorvice central de l'état civil 
ct n'ont, par suite, fait l'objet d'au- 
cune décision d'attribution ou de refus. 


2) Le Secrétaire général aux Anciens 
combattants prescrit, pour éviter de 
laisser des dossiers trop longtemps en 
instance, de faire établir un duplicata 
si, trois mois après envoi de la re- 
e ponse définitive n'était 
parveru?. Le cas échéant, un deuxième 
rap: l serait cfl-ctué après six mois. 
Pour appe'er l'attention Ge ses servicas 
les dup'icata ;.orveront à l'encre rou 
la mention « premier rappel », deu 
xiéme rappel 


8) Il est précisé que le service de 
l'état ci mi n'a dans ses archi- 
v's de dossiers décès que pour les mili- 
taires décédés depuis le 2 septe 
1939 jusqu'à la signature ec ] 
en qualité de militaires, c'es 
avant réforme ou démobilisation 


Il et très : 
carne les céc 
taille, que les 


1 ce qui con- 
nps de ba- 
cts, qui sont placés 
auprés des fami et qui communi- 
quent facilement avec elles, se procu- 
rent tous les renstignements utiles 
vour donner de façon certaine ln si- 
tuation militaire ou civile äu décédé 
au jour du décès 


4) I! cest rappelé que la demande 
d'inscription de la mention « Mort 
your la France conc£rnant un mili- 
taire décédé après réforme ou démobili- 
sation doit obligatoirement être accom- 
yagnée de la feuille de renseignements, 
modèle n° 2, de la circulaire n° 14 du 
18 mars 1940 du ministére des Anciens 
combattants qui a été adressée à l'épo- 
que à toutes les mairies par les soins 
des préfectures. 


5) Les demandes et les duplicata de 
rappel, le cas échéant (chaque deman- 
de ou rappel faisant l'objet d'un docu- 
ment individuel), seront adressés au 
Service céntral de l'état il militaire, 
37, ruz de Bel'echasse, 
la zone occupée ; à 
central de l'état civil militair 
telguyon (Puy-de-Dôme), pour 
libre. 

(Circulaire n° 014 C.I.G. du 15 février 
1943.) 


la zone 


Pour les mutilés ou malades 
de guerre 


Prorogation des franchises pos- 
tales avec les centres de réforme 
ou d’appareillage. 


Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 
1943 inclusivement les dispositions des 
dcsrets dts Zi décembre 1919, 24 raaïs 
1921 et 19 décembre 1923 concernant 
1921 et 19 décembre 1923 concernant les 
franchises postales concédéts notam- 
ment à la correspondance échangée entre 
les directeurs régionaux du service @e 
santé, les médecins-chefs des centres 
äc réforme ou d'appareillage et les pré- 
sidents des commissions de réforme, 
d'une part, les mutilés ou malades de 
la guerre en instance de réforme de 
pension ou d’appareillage, d'autre part. 


LA LEGION 


De nouvelles mesures 
en faveur des Ascendants 


Le Journal Ofjictel du 15 mai 1943 
publie la loi suivante : 


Art. 1er A compéer du 1° janvier 

1943, les texte; qu paragraphe 3 de 
l'article 28 de la loi 31 mars 1919, 
modifié par l'article 53 de la loi du 
9 décembre 1927 et du 1‘ alinéa de 
l'article 30 de la loi précitée du 31 
1919, sont respectivement rem- 
acés par les suivants : 
I. — Art. 28 ($ 3). — Que, dans les 
conditions fixées par la loi actuclie- 
ment én vigueur, {:s ne sont pas impu- 
sables à l'impôt général sur le revenu 
ou qu'ils sont cotisés audit impôt pour 
ua revenu net ne dépassant pas 15.009 
application de l'abatte- 
ont à la base et des déductions de 
charge de famille. 

Lorsque le revenu limite fixé dans 

les conditions prévues au paragraphe 
qui précède sera dépassé d'une somm“ 
ron supériture au montant de la pen- 
sion, l'ascendant aura droit à une frac- 
tion de pension égale à la différence 
entre la portion de son revenu excédant 
le revenu jimite et le montant de sa 
pension elle-même. 
— Art. 30 (1er alinéa). — La de- 
ande de pension est recevable dès que 
sont remp'ies les conditions énoncées à 
l'article 28. 

Le point de départ de la pension est 
fixé : 

a) Au lendemain de la date du décès 

l'ascendant se trouve alors dans les 
conditions prescrites par l'articie 28 et 
sous la réserve que la demande de pen- 
n soit produite dans le délai d'un an 
suivant ladite date; 

b) A la date à laquelle l'ascendant 
remplit les conditions prescrites par 
cle 28 si elle est postérieure de 
s d'un an à celle du décès et sous 

e que la demande de pension 
nnée où se trou- 
vent réunies lesdites conditions : 

c) À la date de la demande dans 
tous les autres Cas. 

Toutefois, en ce qui concerne les al! 
néas a et b, au cas où le décès du mi- 
litaire où marin est survenu en activité 
de service, le délai de production de la 
demande ne court qu'à partir de la date 
de la notification à l’un des membres 
de la famille de l'avis officitl de décès 
si, à ce moment, les postulants réu- 
\uissent déjà les conditions <xigées. 

Art. 2. — Le présent décret sera puü- 
blié au Journal Officiel et exécuté com- 
me loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 29 avril 1943. 


Ce texte appelle les commentaires 
suivants : 

Les ascendants de guerre n'ont droit 
à pension qu'autant q s ne sont pas 
imposés à l'impôt général sur le revenu 
ou sont imposés dans une certaine li- 
mnite. C'est cette limite que vise l'arti- 
cle 22 ci-dessus et qui est portée de 
15000 à 25.000 francs (y compris les 
10000 fr. d'abattement à la base mais 
non compris les déductions de famille 
éventuelles). 
TEn ce qui concerne l'article 30, la 
jouissance de la pension aura pour 
point de déport non plus le jour de ia 
demande de l'afcendant dans tous les 
cas, mais le jour précisé à l'article 30 
de la nouvelle loi dans les deur Cas 
spécialement prévus. 


LA LEGION 


DECRET 


du 16 avril 1943 portant règlement 
d'administration publique pour 
l’application de la loi n° 439 du 
1° avril 1942 portant institution 
de l'Ordre national du Travail. 
A la date du 16 avril 1943, le chet 
du gouvernement décrète : 


TITRE 1°: 


Forme, couleur et port des décorations 
de l'Ordre national du Travail. 

Art. 1°, — La décoration de l'Ordre 
national du Travail est une croix à 
quatre branches en argent émaillé bleu, 
"posant sur une couronne de palme 
et de laurier en vermeil ; le centre, en 
vermeil, représente l'effigie du Maré- 
chal, chef de l'Etat, et porte en exer- 
gue « Philippe Pétain, Maréchal de 
France, chef de l'Etat » ; au revers fi- 


gure la francisque gallique et, en exer- - 


gue, « Ordre national du Travail ». 

Art. 2. — La croix de chevalier, me- 
surant 44 millimètres en hauteur et 38 
millimètres en largeur, est suspendue à 
un ruban de 37 millimètres de largeur, 

La croix d'officier, mesurant 44 milii- 
mètres en hauteur et 38 millimètres en 
largeur, est suspendue à un ruban de 
37 millimètres de largeur avec rosette 
de 28 millimètres. 

Lu croix de commandeur, mesurant 
66 millimètres en hauteur et 57 milli- 
mètres en largeur, est suspendue à une 
cravate de 49 millimètres de largeur. 

Art. 3. — Le ruban est de couleur 
bleu de France avec un liseré rouge de 
5 millimètres de largeur, à 1 millimètre 
des bords. 

Art. 4. — Les insignes de la décora- 
tion de l'Oräâre national du Travail 
sont fabriqués par l'administration des 
monnaies et médailles. 

Art. 5. — Les dispositions du décret 
du 6 novembre 1920 relatives au port 
des décorations sont applicables aux 
décorations de l'Ordre national du Tra- 
vail, qui se portent entre les médailles 
commémoratives et le Mérite maritime. 


L'ORDRE NATION 


TITRE II 
Conseil de l'Ordre 


Art. 6. — Le membre du Conseil de 
l'Ordre de la Légion d'honneur désigné 
par le garde des Sceaux, ministre secré- 
taire dEtat à la Justice, pour faire par- 
tie du Conseil de l'Ordre national du 
Travail, est nommé pour une période 
de 4 ans. Son mandat est renouvelable, 

Art. 7. — Les 8 membres du Conseil 
de l'Ordre national du Travail choisis 
parmi les membres de l'Ordre et dési- 
S par décret sont également nom- 
s pour une période de 4 ans. Leur 
mañdat est renouvelable. 

Art. 8 — Le Conseil de l'Ordre se 
réunit sur la convocation du ministre 
secrétaire d'Etat au Travail chaque fois 
que celui-ci le juge utile, 


TITRE III 
Promotions | 


Art. 9. — Les candidatures à un 
grade dans l'Ordre national du Travail 
sont présentées par les secrétaires d'E- 
tat dont relève l'activité profession- 
nelle des intéressés. 

Elles sont transmises au ministre 
secrétaire d'Etat au Travail accompa- 
gnées d'un dossier comprenant une no- 
tce individuelle conforme au modèle 
annexé au présent décret, les résultats 
d'une enquête sur l'honorabilité et la 
moralité du candidat effectuée pâr le 
préfet et un extrait n° 2 du casier ju- 

iciaire datant de moins de 2 mois. 

s dossiers doivent parvenir au mi- 
nistère du Travail le 1er mars au plus 
tard, en vue de la promotion du 1er 
mai suivant. 

Art. 10. — Le ministre secrétaire 
d'Etat au Travail désigne un membre 
du Consil de l'Ordre chargé de présen- 
ter a u Conseil un rapport sur chacune 
des candidatures. 

Il soumet au chet de l'Etat, avant le 
ler mai de chaque année, un projet de 
aécret portant nominations et promo- 
tions dans l'Ordre national du Travail. 


SAUVEZ vos VIGNES pu MILDIOU 


et traitez l'hiver vos Arbres Fruitiers 


contre : 


Cloque, Tavelure, Monilia, Corynéum, 


avec 


L'AMMONIURE de CUIVRE 


CELLULOSIQUE 


(pertectionné sncors à la suite des essais de 1942) 


AU Printemps À 
treitez vos arbres avec 6 KINOTOX *” 
à base de Sulfate neutre d'Orthooxyquinoléine 


C" BORDELAISE des Produits Chimiques 


Sté. An. Cep. 35 000.090 Frs. 


Agence du Sud Est: 


CELUT" 


Usines: SÈTE, BORDEAUX, NANTES, ROUEN. 


4, Rue Viala, AVIGNON 


Là A 


AL Du TRAVA 


Le décret contient mention expresse 
des titres de chaque candidat. 

Art, 11. — La croix de l'Ordre natio- 
ral du Travail per 
tre posthume, mais seulement dans des 
cas exceptionnels, après avis du Conseil 
de l'Ordre. 


t être conférée à ti- 


TITRE IV 
Discipline 


Art. 12. — La qualité de membre de 
l'Ordre national du ‘Tt il se perd 
pour les mêmes causts que celles qui 
1ont perdre la qualité de Français, 

Art. 13. — Est exclu de plein droit 
de l'Ordre tout membre de 1 Ordre qui 
à encouru une condamnation soit à une 
p‘ine infamante, soit à une peine af- 
fictive et infamante, soit à une peine 
d'emprisonnement d'une durée mini- 
mum d'un an prononcée par applica- 
tion des articles 330, 334, 879 à 401 et 
405 à 408 du Code pénal, ou pour es- 
pionnage, trahison ou crime et délits 
s'y rattachant. 

Lans ce cas, le ministre secrétaire 
d'Etat au Travail, après avoir commu- 
niqué au Conseil de l'Ordre la ‘copie de 
l'arrêt ou du jugement de condamna- 
tion qui lui a été transmise par le gar- 
de des Sceaux, ministre secrétaire d'E- 
tat à la Justice, où le secrétaire d'Etat 
à la Défense nationale, ou le secrétaire 
d'Etat à la Marine et aux Colon, fait 
opérer la radiation sur les registres de 
l'Ordre, 

Art. 14. - 


— Tout membre de l'Ordre 
qui est dé - en état de faillite est 
privé, jusqu'à sa réhabilitation, des 
droits et prérogatives attachés à sa dé- 
coration. 

Le ministre stcrétaire d'Etat au Tra- 
vail, après avoir communiqué au Con- 
seil de l'Ordre l'extrait du jugement 
qui lui a été transmis par le garde des 
Sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
Justice, fait opérer la mention de la 
suspension sur les registres de l'Ordre. 

Art. 15. — Le chef de l'Etat peut 
prononcer par décret pris sur la pro- 
position du ministre secrétaire d'Etat 
au Travail et après avis du Conseil] de 
l'Ordre soit la peine äe la suspension, 
sans que celle-ci puisse avoir une du- 
rée supérieure à cinq années, soit celle 
de l'exclusion contre tout membre de 
l'Ordre qui a encouru une condamna- 
tion à une peine correctionnelle n'en- 
trainant pas l'exclusion de plein droit. 

Saisi par le ministre secrétaire d'Etat 
au Travail, le Conseil de l'Ordre déli- 
bère sur chaque affaire au vu de la co- 
pie du jugement transmise par le garde 
des Sceaux, ministre secrétaire d'Etat à 
la Justice, ou le secrétaire d'Etat à la 
Défense nationale, ou le secrétaire 
d'Etat à la Marine et aux Colonies, et 
du dossier établi par le membre du 
Conseil qui a été spécialement chargé 
de l'instruction par le ministre secré- 
taire d'Etat. 


Art. 16, — Tout membre de l'Ordre 


qui s’est rendu coupable d'une faute 
contre l'honneur ou d’un manquement 
grave au devoir professionnel non sus- 
ceptibles de donner lieu à poursuites 
pénales peut être déféré au Conseil de 
l'Ordre aux fins disciplinaires par le 
ministre secrétaire d'Etat au Travail. 

L'instruction est faite par un membre 
du Conseil de l'Ordre désigné par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat. 

Au vu du dossier, le Conseil de l'Or- 
dre émet un avis à la suite duquel le 
chef de l'Etat peut, par décret pris sur 
la proposition äu ministre secrétaire 
d'Etat au Travail, prononcer contre l'in- 
téressé soit la suspension pour une du- 
rée de 5 ans au plus, soit l'exclusion 
de l'Ordre. 


Art. 17. — Dans les cas prévus aux 
articles 15 et 16 précédents, le mem- 
bre de l'Ordre poursuivi disciplinaire- 
ment est informé par le ministre secré- 
taire d'Etat au Travail un mois avant 
la date fixée pour la délibération du 
Consil de la poursuite dont il est l'ob- 
jet et mis en demeure de faire parve- 
nir en temps utile au ministre secré- 
taire d'Etat au Travail {fn mémoire en 
défense, 

Si l'intéressé demande à être entendu, 
il peut être autorisé par le ministre se- 
crétaire d'Etat soit à comparaitre de- 
vant le Conseil de l'Ordre, soit à pré- 
senter ses observations devant le mem- 
bre du Conseil désigné pour instruire 
l'affaire. IL peut se faire assister d'un 
avocat ou de toute autre personne 
agréée par le président du Conseil de 
l'Ordre. 

Si, dans le délai d'un mois à dater 
de la réception de la notification admi- 
nistrative faite à personne, le membre 
de l'Ordre poursuivi ne répond pas, il 
est passé outre et mention en est faite 
dans l'avis du Conseil de l'Ordre. 


Art. 18. — Le ministre secrétaire d'E- 
tat au Travail peut, lorsqu'il le juge 
nécessaire, adresser aux membres de 
l'Ordre un avertissement ne constituant 
pas une peine disciplinaire. 


Art. 19. — Nulle poursuite discipli- 
naire ne peut avoir lieu par application 
de l'article 16 à l'encontre d'un fonc- 
tionnaire de l'Etat ou d’un militaire 
des armées de terre, de mer ou de l'air 
sans l’assentiment préalable au secré- 
taire d'Etat dont relève l'intéressé. 


Dans ce cas, les décrets prononçant 
une peine disciplinaire doivent être con- 
tresignés non seulement par le minis- 
tre secrétaire d'Etat au Travail, mais 


Papeteries de 


ÉTABLISSEMENTS 


P. EXPERTON-RENOELIER 


RENAGE (Isère) 
sn 


Aciéries - Forges - Laminoirs 
Taillanderie 
Outillage agricole 


par le secrétatre d'Etat dont relève l'in- 
téressé. 

Art. 20. — Lorsqu'un membre de 
l'Ordre national du Travail, en même 
temps membre de l'Ordre de la Légion 
d'honneur ou titulaire de la médaille 
militaire, fait l'objet, en l'une de ces 
dernières qualités, d'une mesure de sus- 
pension ou d'exclusion, la même peine 
lui est appliquée de plein droit dans 
l'Ordre national du Travail. 

Art. 21. — Le chef du Gouverneniht, 
le garde des Sceaux ministre secrétaire 
d'Etat à la Justice, le ministre secré- 
taire d'Etat à l'Economie nationale et 
aux Finances et le ministre secrétaire 
d'Etat au Travail sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui est publié au Jour- 
nal Officiel de l'Etat français. 


Métaux bruts et ouvrés 


Fonderie de plomb - Machines-Outils 
Vieux Métaux 


ÉTABLISSEMENTS 


BROSSETTE 4 FILS 


Société Anonyme au capital de 31.300.000 fr. 


40, rue du Pré-Gaudry 
LYON (VIk) 


LA LEGION 


Une lisfe générale 
des Algériens immobilisés 
en France 
vient d'être établie 


Le ministère de l'Intérieur commu- 
nique : 

De nombreuses personnes originaires 
d'Algérie ont exprimé le désir d'entrer 
en relations avec leurs parents, amis 
ou connaissances retenus dans la mé- 
tropole par suite de l'interruption des 
communications avec l'Afrique du Nord. 

A cet effet, une liste générale des 
Algériens immobilisés en France a été 
établie par le ministère de l'Intérieur 
(sous-direction de l'Algérie) et adressée 
à tous les préfets qui ont signalé la 
présence dans le département de res- 
sortissants d'Algérie . 

Cette liste, qui, en raison de la pé- 
nurie du papier, ne comporte que l'a- 
dresse en Algérie des intéressés, sera 
mise dans chacune de ces préfectures 
à la disposition des Algériens qui vou- 
dront la consulter. 

Les personnes désirant connaitre l'a- 
dresse exacte en France des Algériens 
avec lesquels elles veulent correspondre 
devront en faire la demande au préfet 
du département dañs lequel résident 
ces derniers. 

Par ailleurs, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'Economie nationale et aux 
Finances vient de faire connaitre aux 
directeurs des Caisses d'Epargne qu'il 
décidait d'étendre aux déposants des 
Etablissements d'Alger résidant actuel- 
lement en France les mesures prises 
depuis les hostilités en faveur des per- 
sonnes séparées de leur Caisse d'Epar- 
gne par la ligne de démarcation. 

En conséquence, les Algériens retenus 
dans la métropole par l'interruption 
des communications avec l'Afrique du 
Nord peuvent s'adresser aux (Caisses 
d'Epargne ordinaires de leur résidence 
pour obtenir sur présentation de leur 
livret des avances dans la limite du 
crédit de leurs dépôts. 
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LA LEGION 


LES LIVRES 


« Vous serez fusillé demain matin » 
par M. Vicror DRUILLET-CAVAGNAN 


« Vous serez fusillé demain matin », 
phrase sinistre qui a retenti à maïntes 
reprises aux oreilles de l'auteur. Celui- 
ci, se sacrifiant au service de son pays, 
æ passé trois semaines dans les geôles 
des Rouges espagnols, Ii n'a dû son sa- 
lut qu'à un miracle. 

Sans vaine littérature, se défendant 
même d'écrire un reportage vécu, il 
nous fait partager son existence précaire 
depuis son arrestation jusqu'à sa dra. 
matique évasion. Avec émotion, il nous 
silhouette ses compagnons d’infortune 
et nous trace, sans haine mais avec hor- 
reur le portrait de ses bourreaux com- 
munistes, 

C'est avec le communisme, en effet, 
qu'il nous fait faire connaissance, Plus 
que jamais, au moment où la peste 
rouge menace de déferler sur l'Europe, 
il faut lire ce livre. S'il est des Français 
qui doutent encore, Victor Druillet-Ca- 
vagnan les convaincra, d'autant plus 
sûrement que son volume, attachant à 
ire comme un roman, s'enrichit de té- 
moignages irréfutables dont le moindre 
n'est pas celui, encore inédit, du général 
Krivitsky, assassiné à New-York et qui 
comptait parmi les derniers survivants 
ücs officiers et des fonctionnaires sovié- 
tiques qui organisèrent l'intervention 
russe en Espagne comme une préface à 
la guerre et à la Révolution mondiale. 


Editeur : La Presse Française et 
Etrangère, O. ZeLucx, éditeur, 26, bou- 
levard Garibaldi, Marseille (1 volume 
in-8, 160 pages) 


Une poignante épopée de la mer : 
TSOUSHIMA, par Frank THIESs, tra- 
duit de l'Allemand par D, Geneir. 


L'événement capital de la guerre 
russo-japonaise de 1904-1905 fut, indé- 
pendamment de la prise de Port-Ar- 
thur, la mémorable bataille de TSOU- 
SHIMA, où l'amiral nippon Togo devait 
détruire ou capturer la deuxième et la 
troisième escadres russes, placées sous 
le commandement de l'amiral Rojest- 
vensky. Personne ne croyait alors que 
les petits Japonais pussent l'emporter 
sur le géant slave. Mais les soldats et 
les marins de Mikado eurent ou surent 
mettre tous les atouts dans leur jeu : 
l'organisation, la discipline, la chance, 
les Russes ne gardant guère pour eux 
que le courage. L'issue, dans ces con- 
ditions, ne pouvait être douteuse. 

I1 est particulièrement intéressant, à 
un moment de l'histoire où les Japo- 
nais étonnent de nouveau le monde 
par leurs extraordinaires succès, de se 
reporter à l'époque où l'Empire du So- 
leil Levant manifesta pour la première 
fois sa volonté de puissance et prit 
rang parmi les grandes nations. 


Or, M. Frank Thiess, dans Tsoushima, 
a brossé avec une force et une préci- 
sion admirables, non seulement un ta- 
bleau d'ensemble très complet du conflit 
russo-japonais, mais encore et surtout 
l'épopée prodigieuse de la flotte russe 


qui, malgré les rares capacités et la 
haute conscience de l'amiral Rojest- 
vensky, accomplit un périple de 20.000 
milles, de Cronstadt à Tsoushima, en 
Passant par le Cap, pour succomber 
finalement sous les coups des navires 
nippons. Cet ouvrage constitue le plus 
passionnant des récits d'aventures, et 
comme tel, il a déjà connu en Alle- 
magne le plus légitime succès. Son mé- 
rite, cependant, ne se borne pas là. On 
Y trouve aussi un vivant essai de psy. 
chologie historique, qui oppose au fa- 
talisme slave, coupé de brusques accés 
c'une énergie souvent inutile, le réa- 
lisme, la méthode, l'héroïsme japonais, 
M. Frank Thiess ne craint pas de faire 
un vibrant éloge de l'amiral Rojest- 
vensky, victime consciente de forces 
qui le dépassent ; et, plaçant en regard 
l'obstination implacable et réfléchie de 
l'amiral Togo, il montre la souveraine 
impartialité de l'historien qui sait 
rendre hommage au courage du vaincu 
aussi bien qu'à la fortune du vain- 
queur. 


Tsoushima (Flammarion, éditeur, un 
vol. : 42 fr. ), grand livre d'histoire, 
Par l'intérêt constant du récit, le re- 
bondissement des épisodes et la vi- 
gueur du trait, est une des lectures les 
plus captivantes — les plus instructi. 
ves aussi — qu'on puisse faire et re- 
commander aujourd'hui. 


Mademoiselle Pelletier 


Institutrice publique 
Roman, par Claude GAY 


Un vol. : 30 fr. 
Edition de la Revue des Indépendants 


« MADEMOISELLE PELLETIER INS. 
TITUTRICE PUBLIQUE » affirme la 
maitrise de Claude Gay. Ouvrage forte- 
ment objectif dans lequel l'étude d’un 
milieu, l'analyse des caractères, l'exa- 
men des humbles destinées, pathétiques 
ou médiocres, atteignent à la perfec- 
tion. Cela, d'innombrables maîtres et 
maitresses d'écoles le reconnaîtront en 
découvrant le reflet de leur propre vie 
sur ces pages d'une réalité si simple, 
mais tellement dense de vie intérieure 
et de passion, 


Une satire ?. Une apologie 2. Un 
roman ?. Un document sans conteste. 
Ce n'est pas le moindre mérite de 
Claude Gay d'avoir limité son propos à 
la seule présentation de ces types hu- 
mains, sans jamais prendre parti. 


Comment résumer jes qualités de réa- 
lisme, de vérité humaine, d'analyse psy- 
chologique, de style, qui font de ce troi- 
sième roman un livre de grande clas- 
se ? M. Armand Praviel écrivait lors des 
débuts de Claude Gay : « … son jeune 
talent nous réserve certainement d’a- 
gréables surprises ». « MADEMOISELLE 
PELLETIER INSTITUTRICE PUBLI- 
QUE » nous semble inaugurer brillam- 
ment la série des « surprises » pressen- 
ties par l’éminent romancier et criti- 
que, 
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La Grande Lignée française, LE MA. 
RECHAL PETAIN, sa philosohie sociale 
et politique. — 1 vol. in-8° de 240 pa- 
ges Par F. ALENGRY, recteur honoraire 
de l'Université de Besançon, docteur en 
croit, docteur ès lettres, ancien Profes- 
seur agrégé de philosophie. Chärles- 
Lavauzelle et Cie, éditeurs, Paris, Limo- 
ges, Nancy. Prix: 25 fr,; franco: par 
poste : 28 fr. 40 (compte chèque postal 
2517-03 Limoges pour la £one non occu- 
pée ; 88.49 Paris pour la zone occupée). 


Ce livre, le second de la série inau- 
gurée récemment par Turgot, est un 
livre d'étude et/de documentation, en 
même temps qu'un acte de foi et de 
reconnaissance et aussi de confiance 
dans un proche et équitable avenir. 

Trois chapitres : le premier expose les 
principes généraux de la philosophie so- 
ciale et politique du Maréchal, groupés 
autour des grands centres d'intérêt et 
d'action qui le guident et l'inspirent 
depuis plus de deux ans. 

Le deuxième est un répertoire chro- 
nologique et méthodique des divers do- 
cuments parus de juin 1940 à juin 1942, 
Y compris les messages du Maréchal et 
du président Laval, in extenso, coor- 
donnés et reliés par de brefs commen- 
taires, 

Le troisième est un chapitre de droit 
constitutionnel appliqué au réel et aux 
réalisations pratiques effectuées pendant 
la même périodé, avec l'indication des 
‘aisons profondes (historiques, nationa- 
cs, personnelles) de leur succès. 

Un index alphabétique, méthodique 
ct complet, facilitera les recherches, les 
comparaisons et même les démonstra- 
tions. 

Livre de foi et de bonne foi, écrit 
avec maturité et autorité, il s'appuie 
sur les plus belles traditions françalses 
remises en honneur par le Maréchal. 

Il sonne le rappel et le ralliement 
des forces morales, religieuses et histo- 
riques, afin de mieux cimenter teur 
union face à celui qui en a donné 
l'exemple et qui continue, malgré tous 
les événements et toutes les vicissitu- 
des, à « incarner la Patrie ». 
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JEANNE D'ARC, CHEF DE GUERRE 
par Fr. Funck BRENTANO, de l'Institut. 


Les exploits accomplis sur les champs 
de bataille par Jeanne d'Arc ne relè. 
vent pas seulement de la légende et ne 
sont pas un simple effet de la complai- 
sance historique. Un témoignage (tel 
que celui du duc d'Alençon qui fut le 

= d'armes de la Pucelle en 
ait foi. Des experts ont étudié la tac- 
tique militaire de Jeanne : les géné- 
raux Frédéric Ganonge, Davout duc 
d'Auerstædt, le général russe Dragomi- 
rof', le général italien Visconti. Ils ne 
dissimulent pas, en conciusion de leurs 
études, un sentiment de totale admira- 
tion. Le dernier cité souligne le carac- 
tère essentiellement offensif de la mé- 
thode guerrière de Jeanne « méthode 
qui tira sa puissance de la convergen- 
ce des forces obtenues par la désigna- 
tion des objectifs, de la rapidité de 
l’action, de soh impulsion personnelle 
et de la valeur de son exemple ». 

Dans Jeanne d'Arc, chef de guerre, 
M. Funck Brentano évoque à son tour, 
avec la maïtrise qu’on lui connaît, cet 
aspect singulier de l'héroïne ‘nationale, 


11 retrace les hauts faits les plus glo- 
rieux qui soient à l'actif de la Pucelle 
et dégage leur signification. 

Dans bien des circonstances, Jeanne 
n'hésite pas à prendre des initiatives 
contre l'avis des généraux ou du roi 
lui-même : à Orléans, lorsqu'elle enlè 
ve la bastille des Augustins ; après 
Baugency, quand elle attaque sans at- 
tendre les renforts ; au moment de la 
marche sur Relms. Sa capture même 
vient confirmer sa valeur de capitaine : 
toujours en avant dans l'attaque, Jeen- 
ne se tient à l'arrière dans la retraite, 
sous les murs de Compiègne. 

M. Funck Brentano, dans cette atta- 
chante étude, est forcément conduit à 
traiter je problème principal. Les voix 
auxquelles obéissait la Pucelle étaient- 
elles d'origine divine ? interprétant 
avec subtilité les paroles prononcée ; 
par Jeann< après son abjuration, l'his- 
+orien conclut d'une manière qui ne 
manquera pas Ge réveiller l'intérêt de 
la controverse. 

« Jeanne d'Arc, chef de gutrre 
(Flammarion, éditeur, le volume : 25 
francs) réunit toutes les qualités qui 
désignent les grandes œuvres d'histoi- 
re : sûre probité de la documentation, 
intelligence des détails propres à éclai- 
rer le motif central, originalité de la 
pensée, élégance et sensibilité humaine 
au récit. Est-il besoin d'ajouter que M 
Funck Brentano dresse l'ouvrage tou! 
entier au bénéfice de notre grand£ur 
historique ? Il montre avec l'éloquence 
de l'esprit et du cœur comment Jeanne, 
qui fut le véritable « auteur de notre 
patrie », en assure la pérennité par son 
exemple et par ses vertus vivantes 
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L'IMPERIALISME BRITANNIQUE 
AU COURS DES SIECLES 


Petit opuscule de 60 pages, en dépôt 
à la Librairie Jeanne-d'Arc, 72, rue. du 
Maréchal-Foch, à Tarbes (H.-P.) 


Demandez 


à votre pharmacien 


Le 
Coton Hydrophile 
etles Pansements 


“ROCA 


La Marque de Confiance 
Qualité et Pureté 


Robin-Mariéton & Carrier 
AMPLEPUIS (Rhône) 
A 


Bureaux de Lyon : 
52, rue Sully — L. 51-93 
Maison Fondée en 1860 
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AURILLAC. —— IMPRIMERIE MODERNE 
Le Gérant : Georges PINEAU. 
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‘! Cercle des Anciens” 
à NICE 


Le sort des vieillards devient, 
en France, tous les jours plus dou- 
loureux. 

Rien de plus tragique, en effel, 
pour les vieux, que ces cheminées 
mortes, que ces vêtements élimés 
à travers lesquels le froid mord à 
pleines dents la chair usée, rien de 
plus cruel que cette absence de lai- 
lage et de sucreries si nécessaires 
à des organismes fatigués par 


l’âge. 


, 


La foule se montre trop souvent 
indifférente à l'endroit de tes 
vieux qui grelottent des heures 
entières dans les files d’attente, On 
rencontre rarement ces gestes de 
sollicitude, jadis si nombreux et si 
spontanés envers ceux qui ont les 
cheveux blancs. 

A Nice, la Légion s'est penchée 
sur ces détresses. 

Dans le cadre encore luxueux 
d'un grand hôtel désaffecté, les 
dames $. M. S. viennent d'ouvrir 
le « Cercle des Anciens >». Des 
vieillards y reçoivent chaque jour, 
à midi, un copieux repas et le soir 
une de ces soupes fumantes, épais- 
ses qui étaient jadis l’âme et la 
gaieté des foyers modestes. 


Des jeux et des livres sont mis 
à la disposition de ces « Anciens » 
qui se trouvent à l'abri du froid, 
de la faim et de la solitude. 


Cette luxueuse applique, traitee dans 
un style à la fois moderne et sobre, à sa 
place dans votre solon, votre chambre 


2 à coucher, votre studio, votre bureau. 


Au centre d'un écusson légionnaire 
en belle terre cuite, un fidèle prolil du 
du Maréchal, Chef de la Legion, œuvre 
du Maitre scuipieur Mermet est repre- 
senté en bas relief. 


Le modele patine, 
de 35 cm. de haut sur 
16 cm. de large, est 
vendu aux légion- 
naires..... 


PUBLICITE JeROUX 


Fe 


